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Le fait que le Conseil régional de Bourgogne et la Recherche Universitaire se 
soient associés pour présenter cette étude, témoigne qu'un des objectifs recher­
chés par l'auteur est atteint: favoriser et enrichir la concertation entre partenai­
res du développement régional. 

A l'heure de la décentralisation, de plus en plus de décisions se prennent au plus 
près de la vie des citoyens, en particulier en matière de formation professionnelle. 

Cette évolution suppose que les instances concernées réalisent les analyses néces­
saires, et celles-ci impliquent que l'on se dote d'indicateurs d'aide à la décision. 

Une première liste de ces indicateurs possibles nous est ici proposée. Leur utilité 
et leur intérêt pratique sont immédiats. Ds couvrent des aspects qualitatifs et 
quantitatifs, l'étude des phénomènes passés et l'appréhension des réalités futures. 

Outre cet aspect concret, l'auteur de cette étude nous invite à découvrir le pro­
cessus de la construction intellectuelle et les références théoriques qui sous-ten­
dent la constitution de ces indicateurs. En cela, il incite les lecteurs à se nourrir 
des réflexions qui ont permis l'élaboration de ces outils et, par là-même, à enri­
chir la liste de ceux qui existent. 

Sans aucun doute, l'effort pédagogique qui accompagne l'exposé de ce travail 
permettra aux idées présentées de trouver un large écho. 

Jean-Claude EICHER 
Professeur à l'Université 

de Bourgogne 
Fondateur de l'IREDU 

Raymond JANOT 
Président du Conseil régional 

de Bourgogne 



L'homme de terrain sait poser 
bien des questions qui échappent 
à Phomme d'un savoir trop 
uniquement livresque. Mais ce 
dernier sait parfois mieux poser 
les questions "impertinentes'~, 
celles qui gênent parce que la 
réponse est ailleurs que sur le 
terrain trop circonscrit de l'expé­
rience quotidienne. 

BERTRAND SCHWARTZ 

Les institutions ou organismes au sein desquels 
l'auteur travaille ou collabore n'entendent don­
ner aucune approbation ni improbation aux 
opinions émises. 
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"Comment réussir sans distraire une part impossi­
blement élevée des ressources nationales en faible 

croissance, à satisfaire les besoins de formation 
qui ne cessent d'augmenter ?" (1). Comment rédui­
re les dysfonctionnements entre système éducatif et 

système productif? Quelles formations assurer qui 
répondent aux besoins des entreprises et facilitent 
l'obtention d'un emploi? 
Ainsi, bien qU'il soit entendu qu'il faille amener les 
individus le plus loin possible dans l'acquisition 
d'une culture générale et technologique de base, 
quelles spécialisations professionnelles mettre en 
œuvre dans le cadre des cursus de formation? 
Dans ce contexte, rapidement évoqué, une double 
question se pose à nous: d'une part, quels choix 
effectuer, d'autre part à partir de quelles données 
les réaliser? 

Seul le second aspect nous intéresse. Cela ne 

constitue d'ailleurs pas en soi une nouveauté, car 
souvent la recherche du "pourquoi d'une décision" 

accompagne ou suit de peu l'action elle-même. 
Néanmoins, la forme récente que revêt cette analy­
se du "comment des choses" présente un intérêt 

renouvelé dans la mesure où il est fait référence à 
la notion d' "indicateur d'aide à la décision". 
Cette notion est, en effet, de plus en plus utilisée 
lors des débats qui traitent de la formation profes­
sionnelle. 
Que ce soit à l'occasion de la fermeture ou de 
l'ouverture de sections de formation initiale ou 

encore à l'occasion de la mise en œuvre d'une 

stratégie de développement local. .. l'ensemble des 
acteurs politiques ou socio-économiques souhaitent 

(1) EICHER - 1985 

prendre une décision ou émettre un avis avec le 
maximun d'informations, de réflexions qui étayent 
leur point de vue, les rassurent ou minimisent les 

risques d'erreurs. 
les initiatives prises à l'occasion de l'élaboration 

des contrats de plan Etat-Région attestent du poids 
grandissant de ce thème. les instances régionales 
ont été invitées à mettre en place des "observa­
toires régionaux de la formation et de l'emploi" 
dont une des intentions est précisément d'élaborer 
des indicateurs d'aide à la décision. 

la présente étude s'inscrit dans cette démarche. 
Contribuer à satisfaire ce besoin dont l'expression 
est socialement croissante est l'un de nos objectifs 

et notre propos sera en particulier de proposer une 
typologie d'indicateurs d'aide à la décision, illus­
trée d'exemples. 

Toutefois, préalablement à la présentation d'outils 
concrets, il nous paraît utile de consacrer un 

moment de réflexion aux aspects suivants: quelles 
sont les origines, quelle est la genèse de cette 
démarche? Sur quels types d'approches théo­

riques ou de constructions intellectuelles s'appuie-t­
elle? Aussi, dans une première partie, nous nous 
attacherons à présenter l'origine et la nature de la 
démarche d'élaboration d'indicateurs. Dans un 
second temps, nous examinerons les modalités de 
constitution d'outils d'aide à la décision. Enfin, 
dans un troisième volet, nous présenterons un 

ensemble d'indicateurs d'aide à la décision illus­

trés par le cas de la Région de Bourgogne et de 
certaines localités qui la composent. 
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1 - ORIGINE ET NATURE DE LA DEMARCHE 

l'origine et la nature de la démarche de construc­
tion d'outils seront examinées à l'aide de cinq 
points clefs: l'historique de ce besoin, les acteurs 
en présence, l'aide à la décision, la notion d'indi­
cateur et, enfin, un exemple de typologie. 

1. 1 - Historique 

L'émergence de ce besoin est la traduction d'un 
double phénomène: l'incertitude née de la crise 

économique d'une part, la transformation du rôle 
joué par les pouvoirs publics d'autre part. 

le développement de la crise économique, à partir 
des années 73-76 bouscule le paysage social et 
industriel. Cette crise génère un excédent générali­
sé et durable de l'offre de travail et, dès lors, une 
pénurie d'emplois qui exacerbe l'insuffisance et 
l'inadaptation de la formation des individus 

concernés. Elle bouleverse les démarches prévi­

sionnelles élaborées par les plans successifs, en 
particulier ceux du IVème au VII/ème, et par là 
même a renforcé le poids de l'incertitude. le 
Vlllème plan refuse, selon cette optique, de tradui­
re les prévisions d'emploi en besoin de recrute­
ment de même que les sorties du système éducatif 
en entrées dans les différentes professions (2). 
Elle remet en cause les savoirs acquis de par l'in­
troduction massive dans le processus de produc­

tion des nouvelles technologies, en particulier 

celles liées à la micro-électronique. Elle confirme le 
savoir technologique au rang d'enjeu: sa posses­

sion et sa maîtrise paraissent constituer une des 
clefs de la réussite économique dans le contexte 
actuel de concurrence internationale. 
Elle provoque une augmentation de la demande 

éducative qui ne cesse de grandir et qui est plus 
élevée que la croissance des ressources natio­
nales. 

Parallèlement à ce développement de la crise éco­
nomique, fe rôle des pouvoirs public!> évolue: 

(2) JJ PAUL - (1989 - pages 2 à 24) pour une analyse détaillée 

renforcement du poids du local et décentralisation 
se conjuguent. 
Dans le premier cas, il s'agit de pallier le vide créé 
par l'échec relatif de la planification nationale. le 
pragmatisme local prend la relève des mécanismes 

de réflexion de type macro-économique. 
Faute de pouvoir procéder globalement à des ajus­
tements qui réduiraient les dysfonctionnements 

constatés, la parole est donnée aux acteurs du ter­
rain. Mobiliser les compétences locales devient un 
objectif. Ces dernières sont investies d'une nouvel­

le responsabilité : identifier les causes des micro­

dysfonctionnements, proposer les solutions 
adéquates pour en diminuer les conséquences, à 
l'image, par exemple, des comités de bassin d'em­

ploi. 
Dans le second cas, il est question de la décentrali­
sation. Les procédures d'allocation et de gestion 
des financements publics d'éducation se transfor­
ment. 1/ s'agit, pour illustrer ce propos, de la com­

pétence de droit corn mun attribuée aux Conseils 

Régionaux pour l'apprentissage et la formation 
professionnelle continue en Juillet 1983. Il en est 

de même de la compétence partagée entre l'Etat et 
les Régions, instaurée plus tardivement en Janvier 
1986 à propos des lycées. 

Cette évolution se concrétise par l'exigence législa­
tive de conception de schémas prévisionnels aussi 
bien pour les lycées et collèges que pour l'appren­
tissage. 

Les pouvoirs publics décentralisés (Conseils 
Régionaux) ou déconcentrés (Délégation à la 
Formation Professionnelle, Rectorat ... ) munis de 

nouvelles prérogatives à la fois, délocalisent la 
demande d'analyse et diversifient la nature des 
informations demandées. (3) 

(3) Les responsables régionaux, par rapport à ceux de l'éche­
lon national, sont naturellement plus enclins à l'action lorsqù'il 
est question, par exemple, du taux d'accès en terminale des 
lycées (d'enseignement général et technique) pour une cohorte 
d'individus, inférieur de deux points en Bourgogne à celui du 
reste du pays (Bourgogne 36,8% - France 38,5%) - Source 
ON/SEP /SA/O - DUON 



1.2 - Les acteurs en présence 

Tel que le laisse entrevoir le paragraphe prece­
dent, le nombre d'individus ou d'institutions 
impliqués est important. les principaux sont les sui­
vants : 
- l'individu qui va négocier sa qualification (type 
d'emploi, niveau de salaire, perspective de promo­

tion ... ) ; 
- l'entreprise qui, dans le cadre de la combinaison 
des facteurs de production, le capital et le travail, 
va rechercher une compétence professionnelle qui 
satisfait à ses besoins; 
- les acteurs institutionnels comme l'Etat ou la 
Région qui interviennent dans le système de forma­
tion soit directement (fonctionnement des forma­
tions, investissements ... ) soit indirectement (actions 

conseils pour inciter au développement de la for­
mation interne des entreprises) ; 
- les partenaires sociaux dont les discours, parfois 
contradictoires, constituent une expression formali­
sée des réalités et des évolutions des emplois. 

L'ensemble des individus impliqués n'a toutefois 

pas le même statut. les fonctions sociales des uns 
et des autres ne pèsent pas de la même manière. 
Un nombre limité d'entre eux possède une capaci­

té globale de décision: il s'agit principalement 
des Chefs d'entreprises, des Recteurs de 
l'Education Nationale, des Présidents de Conseils 
Régionaux et des Préfets. Ils constituent des déci­
deurs politiques et financiers (4) qui délèguent leur 
pouvoir à certaines structures ou certaines per­
sonnes (chefs de service, chargés de mission ... ). 
Cette énumération d'acteurs en présence tout 
comme la hiérarchie des responsabilités qui la 

structure renvoie l'image d'une mosaïque de res­
ponsabilités partagées. Dans ce contexte, le pro­
blème posé est bien de savoir comment organiser 

la concertation entre tous ces protagonistes. Il 
convient, alors, d'aborder la notion d'aide à la 
décision. 

(4) La Délégation à la Formation ProFessionnelle estime les 
sommes consacrées à la Forma/ion continue en Bourgogne, en 
7986, à 1 milliard. La ventilation est la suivante : en/re­
prises 0,5, Elat 0,35 (Fond national pour l'emploi 0,2 et pro­
grammes jeunes 0, 151, Conseil Régional 0, 15. 

1.3 - L'aide à la décision 

l'aide à la décision se trouve à la croisée de deux 
logiques: d'une part, celle du décideur qui souhai­
te agir sur le réel et, d'autre part, celle du techni­
cien qui cherche à saisir, à analyserla diversité de 
ce même réel. 
le premier développe essentiellement des savoirs 
pratiques, des savoirs relatifs à l'action sur l'objet 
considéré. le second met en œuvre plutôt des 

savoirs théoriques portant sur la connaissance qui 
fonde l'action. . 

la démarche diun dbcideur sera, par exemple, de 
constater la rareté relative d'une qualification don­
née, de la pallier par une formation d'individus 

sans emploi, alors que la préoccupation d'un tech­

nicien sera plus d'identifier les variables, les phé­
nomènes qui ont contribué à cette situation, d'en 

faire émerger la complexité avec l'objectif implici­
te, l'ayant identifiée, de mieux la prévenir. 
Ainsi, si nous suivons cette logique, nous devrions 

disposer soit "d'indicateurs de choix" pour les 
décideurs, soit "diindicateurs de réflexion" pour 
les techniciens. 
En réalité, nous nous situons plus dans le champ 
d'une connaissance opérationnelle, d'une réflexion 
organisée pour effectuer un choix. Il est question 
de posséder une base d'informations choisies et 
interprétées afin d'éclairer la concertation entre 

acteurs concernés pour aider à la décision. 

1.4 - La notion d'indicateur 

la notion d'indicateur se caractérise de la manière 

suivante: 

-elle renvoie l'image d'une situation (une sorte de 

photographie synthétique) et contient dès lors cer­

taines valeurs qui apparaissent significatives d'un 
état ou d'un phénomène; 
- elle est souvent associée à un pourcentage, un 
ratio ... Toutefois l'approche quantitative n'est pas 
la seule existante. Il est parfois pertinent de 
prendre en compte des indicateurs plus qualitatifs: 
une analyse institutionnelle peut en constituer un ; 
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- elle n'est pas réductrice d'une réalité. Une source 
homogène d'informations peut donner naissance à 
différents types d'indicateurs. Par exemple, l'étude 
des modifications des qualifications au sein d'une 
entreprise de grande taille est aussi utile pour réali­
ser une analyse de la branche concernée que pour 
mesurer, dans un bassin d'emploi, les répercus­
sions provoquées par l'évolution de cette entrepri­
se, dominante localement, sur le type de recrute­
ments et les salaires des PME-PMI; 
- elle est évolutive. Un indicateur est le résultat 
d'une construction permanente. Il peut se transfor­
mer dans le temps et il est lui-même le résultat 
d'une histoire En l'occurrence la manière dont tel 

ou tel tableau, graphique, ratio a été conçu est 
importante pour l'utilisateur car elle indique les 
limites méthodologiques (champ statistique, nomen­

clature ... ) des outils à partir desquels d'autres 
matériaux peuvent être composés. la notion d'indi­
cateur induit souvent un sentiment de certitude qu'il 
convient de relativiser. Ainsi, considérer les offres 
d'emplois déclarées à l'ANPE comme un des indi­
cateurs parmi les plus significatifs du marché du 
travail est erroné car, en fait, cette institution ne 
connait qu'entre 15 et 20% des offres d'emplois 
existantes. 

En l'occurrence, la recherche "d'une planification 
micro-régionale" suppose la mise en œuvre d'un 
ensemble diversifié d'outils que la proposition de 

typologie qui suit permet de regrouper. 

1.5 .. Proposition d'une typologie 
d'indicateurs 

Notre travail s'articulera autour de la proposition 
de typologie d'indicateurs suivants: 

.. indicateur de spécificité : il analyse les parti­
cularités des réalités socio-économiques à un 
niveau géographique donné (régional, local. .. ) et 
permet dès lors de préciser dans quel contexte cer­
taines décisions sont prises ou pourraient être 
prises . 

.. indicateur d'aiustement : il consiste à esti­
mer le retard d'une réalité locale ou régionale par 

rapport à une évolution nationale. 1/ permet de 
mesurer la nature et l'ampleur d'un différentiel. 
- indicateur d'anticipation : la situation est 
inverse de la précédente. Telle situation analysée 
localement est prédictive d'une évolution à venir à 
l'échelon national par exemple. 
- indicateur de tendance : il est de nature 
quantitative et cherche à estimer les évolutions pos­

sibles, les accroissements ou non d'effectifs sala­
riés, par exemple. 
- indicateur de continuité : il évalue l'intérêt 
ou non de maintenir une formation en place. 

l'exposé de cette typologie achève cette première 
partie consacrée à l'origine et à la nature de la 
démarche de constitution d'outils. Celle-ci ne se 

limite pas à une production de chiffres ou de pour­
centages, mais, plus fondamentalement, met en 
œuvre une démarche complexe et construite. les 
modalités de constitution de ces outils seront abor­
dées dans un second temps. 
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Il - MODALITES DE CONSTITUTION D'OUTILS 
"-

D'AIDE A LA DECISON 
les modalités de constitution d'outils s'articulent 
autour des éléments suivants: 

- un champ d'investigation qui est constitué, rappe­
lons-le, aussi bien de la formation initiale classique 
(lycée d'Enseignement Technologique, lycée 

Professionnel), de la formation initiale par l'ap­
prentissage (Centre de Formation des Apprentis), 
de l'Université (Institut Universitaire de 

Technologie) que de la formation professionnelle 
continue; 
- des théories qui font référence à l'analyse de la 
relation formation-emploi et qui seront les seules 

utilisées. Nous ne ferons pas appel, par exemple, 
aux théories de la motivation, à cel/es qui étudient 

l'influence des pratiques d'orientation scolaire ou 
encore à celles qui mesurent, afin de le modifier, 
le poids de la reproduction sociale; 
- quatre dimensions particulières de la probléma­

tique formation-emploi: la notion de qualification, 
le marché du travail, la dimension spatiale et l'ap­
proche sectorielle. 

Il. 1 - La notion de qualification 

Seules les approches qui contribuent à fixer les 
termes de notre travail seront examinées. 

Il. 1. 1 - L'approche en terme d'adéquation 

• Le contexte de son développen1ent 
l'approche en terme d'adéquation se développe à 
l'occasion de la mise en œuvre en France des dif­
férents plans (du IVème au Vlllème). Ces derniers 

cherchent à fournir des prévisions d'emplois par 
secteur et par région, mais aussi à alimenter la 
réflexion à l'aide de projections par profession. De 
ces dernières, il est déduit une estimation des 
besoins en formation. 
L'idée d'adéquation repose sur l'hypothèse que la 
qualification constitue un concept qui assure le 

passage entre le système productif et le système 
éducatif. 1/ y aurait adéquation entre la "qualifica-

tion individuelle en moyenne pour une catégorie 
d'individus et leur contribution productive" (5). la 
commission de la main-d'œuvre du IVème plan 
souhaite, "que soit défini et proposé aux entre­
prises un système ... permettant la traduction des 
principales fonctions économiques en contenu de 

formation" (6). 

• La mesure de la qualification 
Dans ce contexte, la mesure de la qualification 

revient à élaborer des tables de passage entre 
l'emploi et la formation. 
Une des premières est conçue à l'occasion du 
IVème plan (1962-65). Une échelle de qualifica­
tion à six degrés (très haute qualification, haute 

qualification, techniciens et administrateurs, agents 
de maitrise, personnel qualifié, personnel sans 
qualification) définie en fonction de la durée de la 
formation nécessaire (d'aucune année à une 

moyenne de onze années) est construite. En outre, 
une correspondance entre ces degrés de forma­
tion/niveaux de qualification et les catégories pro­
fessionnelles est établie. 
Cette première démarche s'est affinée par la suite 
et a donné naissance à de nombreuses nomencla­
tures : en particulier celle des niveaux de formation 

de 1967 (reprise pour l'essentiel actuellement), 
celle dite Pl (pour projection, abandonnée de nos 

joursL qui sont construites de telle sorte qu'à 
chaque poste de travail corresponde une formation 
normalement exigée pour tenir cet emploi. 

• L'héritage de ceHe démarche 
A l'issue du Vlllème plan et suite à la confrontation 
des prévisions aux réalisations, l'approche au 
niveau national en terme d'adéquation est aban­
donnée. Aussi bien les méthodes de calcul que J·es 
nomenclatures utilisées sont contestées (voir l'obso­
lescence due aux évolutions socio-techniques). Plus 
encore, la définition de la qualification à laquelle 

(5) R. SALAIS cité dans "l'introuvable relation 
Formation/Emploi" (1986 - page 193). 
(6) J. AFF/CHARD cité dans· Formation-Emploi (1983 - page 
43). 



ces outils de type statistique se réfèrent est jugée 
limitée, insuffisante, en particulier par rapport aux 
difficultés à situer cette notion dans les rapports 

sociaux de production. 
l'héritage de cette époque n'est toutefois pas négli­
geable. la méthode de travail initiée par la planifi­
cation permet l'émergence, dans les années qui 
suivent, à l'échelon régional ou local, d'un appa­

reil statistique important de connaissance des situa­
tions d'emplois et de formations, et ce, à partir des 
différentes nomenclatures établies. Par ailleurs, elle 
a montré l'intérêt et les limites d'une planification 
des évolutions quantitatives au moyen des seules 

projections linéaires. 

Il.1.2 - L'approche en terme d'articulation 

• Cadre d'analyse 
A la notion d'adéquation est substituée celle d'arti­
culation : la qualification n'apparaît "ni comme un 
objet précis en soi (un comportement, une pratique 
sociale ou une institution) ni comme une totalité (un 
système, un ensemble, un champ) mais comme une 
articulation, c'est-à-dire comme un rapport ou une 
relation entre deux ensembles dont les élér1!ents, 
les variables, sont hétérogènes et évolutifs" (7). 
Cette mise en correspondance n'est ni transparen­
te, ni immédiate, ni harmonieuse. les possibilités 
de mise en relation des variables sont nombreuses. 

• La nature des relations 
De multiples analyses de nature sociologique, insti­

tutionnelle ou économique existent. Nous nous limi­
terons aux études effectuées à partir de variables 

macro économiques, qui vérifient la réalité de cette 
articulation. 
En particulier, nous présenterons les analyses qui 
attestent, selon JJ. Paul, "du maintien de relations 
fortes entre variables de formation et variables 

d'emploi au cours des années 1970" (8). 

Nous ne citerons que quelques résultats qui préci­
sent de quelle manière cette relation s'ordonne. les 
constats empiriques sont les suivants: 

(7) C. DUBARD (7 987 - page 5) 
(8) JJ PAUL (7 989 - page 37 et suivantes) 

- outre le maintien de la relation entre niveau de 
formation et niveau d'emploi, il est à signaler le 
rôle que continue à jouer le niveau de diplôme 
dans les modalités de l'accès à l'emploi. le rahon­
nement est effectué en termes de probabilités : 
"celle d'accéder à un certain niveau d'emploi est 
toujours la plus forte pour le niveau de formation 
qui lui correspond normalement. Par exemple, les 

emplois d'ingénieurs ne sont accessibles qu'avec 
un diplôme sanctionnant une formation supérieure 
longue. la probabilité d'occuper un poste de tech­
nicien est la plus forte pour les titulaires d'un bac­
calauréat de techniciens ou d'un diplôme d'une 
formation supérieure courte, etc". 

- l'influence de la possession du diplôme sur .les 
caractéristiques de l'emploi est, de même, à 

prendre en compte. Elle se fera sentir par exemple 
sur le degré d'ajustement entre formation et emploi 
construit en considérant conjointement la spécialité 

et le niveau de qualification de l'emploi occupé. 
"Au sein des spécialités secondaires, celle de des­
sinateur en génie civil présente le plus haut degré 
d'ajustement, mais celui-ci varie de 81 % pour les 

diplômés à 52% pour les non diplômés; au sein 
des spécialités tertiaires le même phénomène vaut 
pour la spécialité hôtellerie-services, dont le degré 
d'ajustement pour les diplômés est de 79% alors 
qu'il n'est que de 54% pour les non diplômés". 
Ainsi, plutôt que de chercher un ajustement du 
type adéquation, la démarche d'articulation tente 

de repérer les points de rencontre vérifiés ou à 
vérifier entre variables afin de fournir une assise à 

la définition de la qualification. 

Il.1.3 - L'approche par le rapport salarial 

• Cadre de réflexion 
les propositions qui suivent se rapportent diredte­
ment aux réflexions menées par P. Naville vers les 

années 1950. Pour le courant de pensée qu'il 
représente, le salaire constitue l'enjeu central des 
qualifications. 
En effet, les différentes analyses considèrent: 
- que la qualification ne peut être saisie en elle­
même. Elle se présente toujours comme un rapport. 
Elle n'est pas une capacité déterminée mais des 
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adaptations réussies à une hiérarchie des tâches. 
La qualification ne prendrait son sens que dans 
l'acte de produire, c'est-à-dire dans son évaluation 
sociale qui comporte à la fois sa reconnaissance 
en termes de salaire et de "prestige". 
Fondamentalement, c'est un rapport entre certaines 
opérations techniques et l'estimation de leur valeur 
sociale.· 
- que c'est sans doute l'aspect salaire qui impose 
en fin de compte sa structure hiérarchique propre 
à la diversité des qualifications. Si une qualifica­
tion élevée emporte avec elle un prestige ou un 
pouvoir accru, ce n'est pas toujours en raison de 
son caractère technique, c'est plutôt en raison des 
revenus plus élevés qu'elle rend possible dans le 
cadre de ia concurrence. P. Naville constate, 

d'ailleurs, que la corrélation entre l'échelle des 
salaires et celle de la qualification est trop souvent 
laissée de côté au profit "des critères techniques et 

personnels". Toujours selon cet auteur, le salaire, 
en fait, n'aurait que peu de chose à voir avec la 
compétence professionnelle, et dans la pratique, 
ce sont plutôt les sellaires réellement versés qui 
déterminent les classifications que l'inverse. 

• Les classifications 
Ainsi qU'il vient d'être évoqué, la traduction de ce 
rapport salarial et des conflits qu'il engendre 
apparaît à l'occasion des négociations des grilles 
de classifications. 

Ces classifications sont nées après la seconde 
guerre mondiale. Du nom de leur auteur, M. 
Parodi, elles définissent un certain nombre de caté­

gories à l'intérieur desquelles les différents emplois 
sont classés hiérarchiquement (ouvrier, employé, 
technicien, maîtrise et cadre). Remises en cause 
(voir l'accord de la convention collective industrie 
métallurgique de 1973), ces classifications Parodi 
influencent toujours la structure des grilles 

actuelles. Nous aurons, par exemple, l'occasion 
d'utiliser une distinction entre ouvriers Pl, P2 ou 
P3 qui reste proche de la classification Parodi. 

Malgré cette évolution, ce système continue de 
faire l'objet de critiques. Nous n'en citerons que 
deux: 

- tout d'abord, les classifications ont non seulement 

pour objectif de rationaliser la gestion du person­
nel (essentiellement ouvrier) mais aussi pour rôle 
de légitimer les hiérarchies sociales existantes (Cf. 
le rôle joué par les techniques de job évaluation 
dans les entreprises avec l'attribution de points à 
chaque poste). 
- ensuite, elles risquent d'entretenir un décalage 

entre une qualification "maison" dans une entrepri­
se et celle négociée sur le marché du travail. Une 
classification ne révèle que partiellement la nature 
d'une qualification. Le cas de Creusot-Loire en 
Bourgogne est significatif à cet égard : alors que 
certains individus possédaient, lors du licenciement 
collectif en 1984, une classification d'ouvriers qua­
lifiés dans l'entreprise, l'évaluation (9) réalisée par 
rapport aux normes du marché du travail les a 
situés comme manœuvres (10). 

Il.1.4 - L'approche par les savoirs 

Cette approche définit la qualification au moyen 
de savoirs et de savoir-faire. Elle consiste pour une 
qualification donnée à établir un référentiel qui 
retrace l'ensemble des "être capable de" que l'in­
dividu est supposé mettre en œuvre. 
Cette conception de la qualification se situe, en 
fait, à l'opposé de celle qui est précédemment 
exposée. Elle se centre sur les techniques et les 

personnes. Elle présente deux qualités majeures: 
- en premier lieu, elle offre des possibilités impor­
tantes de formalisation des activités exercées. A ce 
titre, elle peut constituer un point de rencontre inté­

ressant entre les représentations des qualifications 
formulées d'un côté par les professionnels et, de 

l'autre, par les structures de formation (Cf. les dis­
cussions à propos de la reconnaissance et la vali­
dation des acquis: quelie définition donner à ces 
derniers ?). . 
- ensuite, elle permet d'intégrer rapidement les 

effets du progrès technique. Il est plus facile de 
modifier un "être capable de", synthétique d'une 
situation, qu'un intitulé de poste. 

(9) Examen psychotechnique de l'AFPA 
(70) "Que sont donc devenus les non repris de Creusot­
Loire ?" ORTE de Bourgogne (1988 - page 10) 
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Ces deux qualités constituent également son princi­

pal défaut. Cette notion de qualification corres­
pond, en effet, à une approche fortement structu­
rée par les aspects organisationnels et techniques. 
Elle tend à évacuer les autres composantes de la 
notion de qualification : les dimensions sociale 
(relations de partenariat, de conflits) et écono­

mique (salaire). 
Néanmoins, cette approche par les savoirs ·sera 
prise en compte, car elle constitue "un plus petit 
commun dénominateur." Elle rend possible une 

analyse partagée et une compréhension mutuelle 
entre les différentes parties concernées. 

En définitive, nous pouvons tirer de la présentation 
de ces différentes approches les éléments suivants: 
- d'une part, l'utilisation d'une seule conception de 
la notion de qualification ne permet pas d'être 
opérationnel pour analyser la réalité. les quatre 
approches décrites constitueront la structure de 

base de notre réflexion. Selon les cas étudiés, elles 
seront diversement associées. Elles permettront de 
nourrir la discussion méthodologique à propos des 
indicateurs d'aide à la décision; 
- d'autre part, la différence habituellement retenue 
entre la qualification des emplois (les classifica­
tions) et la qualification des travailleurs (qui existe 

à un moment donné indépendamment des rapports 
sociaux) tend à s'estomper. Ainsi, la récente défini­
tion par les savoirs (être capable de) est de plus en 

plus utilisée pour caractériser aussi bien un poste 
de travail que les compétences générales mises en 
œuvre par les titulaires d'un diplôme (référentiel de 

l'emploi, référentiel de formation) ; 
- enfin, il s'avère nécessaire de tenir compte des 
difficultés de mesure de la qualification liées autant 
aux problèmes évoqués de sa définition qu'à ceux 
de collecte de l'information ou de son traitement 
(1 1). 

(11) En 1979, un travail qui portait sur 15 000 questionnaires 
a été réalisé afin de comparer les résultats de la codification 
statistique et ceux de j'auto-classement de l'individu. 
L'exploitation a montré que c'est dans la catégorie hommes 
ouvriers qualifiés que la correspondance est·la mei/leure 
{75%}. Cela n'est plus vrai pour les jeunes femmes ouvrières 
(37%). Ces dernières ne savent pas s'attribuer une qualifica­
tion (Source INSEE - M. CEZARD et L. THEVENOT). 

Cet exposé de la notion de qualification constitue 
une première étape de présentation des références 
théoriques qui structurent notre démarché. Une 
seconde phase sera consacrée à l'examen des. 
apports des différentes théories du marché du tra­
vail. 

Il.2 - Apports des diHérentes théories 
du marché du travail 

Parmi les réflexions relatives au marché du travail, 
différentes théories contribueront à l'élaboration 
d'indicateurs. 1/ sera question des théories du mar­

ché concurrentiel qui identifient des raretés re/a­
tives d'emploi et, ainsi, des manques à combler 
par la formation, ou qui cherchent, en termes de 
coût/efficacité, à estimer la pertinence des forma­
tions vis à vis du système productif. 
Il s'agira, ensuite, des approches qui distinguent 
marché interne et marché externe et qui donnent 
toute leur signification aux formations internes des 
entreprises. 
1/ sera, enfin, évoqué les contributions des théories 
de la segmentation du travail et le modèle de l'in­
terdépendance dom inée entre la demande et 
l'offre de travail. Il existe, en effet, un important 

lien d'interactivité entre la formation et l'emploi. 
Néanmoins, ce sont bien, en dernière analyse, les 

modes de gestion du personnel des entreprises qui 
structurent les stratégies individuelles de formation. 

Il.2.1 - Les théories du marché concurrentiel 

Nous évoquerons successivement la théorie clas­
sique du marché du travail, puis celle du capital 
humain. 

• La' théorie classique du marché du travail 
Cette théorie correspond à l'image traditionnelle 
de l'économie de marché où le rôle de l'offre et de 
la demande. joue pleinement. Dans un contexte 
idéal, les échanges n'ont lieu qu'au prix d'équi­
libre (le salaire dans le cas présent) qui s'établit à 
la suite de l'expression de multiples offres et 
demandes et des jeux d'enchères qu'elles pro-
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voquent entre elles. le prix du travail s'impose à 
chaque agent économique, aucun d'entre eux 
n'ayant la possibilité de peser dessus. 
l'information est censée être parfaite, la liberté 
d'entrées et de sorties sans obstacles dans les 
entreprises. les ajustements de l'offre et de la 
demande s'effectuent à court terme, sans rigidité. 
Cette vision théorique, confrontée à la réalité, n'est 
pas exempte de critiques. Il existe des obstacles 
non négligeables à la diffusion parfaite de l'infor­
mation, de même que les individus pour des rai­
sons socio-historiques ne se révèlent pas tous 
mobiles. Néanmoins, cette approche offre un cer­
tain intérêt car la représentation du marché du tra­
vail proposée est fondée sur "une mécanique qui 
reste à l'œuvre, de façon limitée, imparfaite sur un 
nombre réduit de marchés: celui des raretés rela­
tives" (12). 
En effet, en cas de pénurie d'un certain type de 
main-d'œuvre, le salaire jouant le rôle d'indicateur 
de rareté relative aura tendance à s'élever. Ce 
mode d'analyse économique (les tensions sur le 
marché du travail) est couramment utilisé par les 
décideurs: une de leur première démarche consis­
te à repérer les emplois difficilement pourvus, pour 
lesquels la rémunération est considérée comme éle­
vée, étant donné le niveau de formation 'possédé 
pour le type de travail en question. Selon les 
périodes, les qualifications manquantes varient : 
qui n'a pas entendu parler un jour d'une insuffisan­
ce d'informaticiens, d'opérateurs sur machine auto­
matisée, de personnels qualifiés pour les répara­
tions d'appareils électro- ménagers à domicile ... ? 
Toutefois, plus qu'explicatives du fonctionnement 
du marché du travail, les raretés relatives tradui­
sent l'existence de tensions sur ce dernier. Pour 
reprendre une image classique, elles ne représen­
tent que la partie émergée d'un iceberg. le fonc­
tionnement réel du marché du travail reste à 
découvrir. 
Ainsi, tout en prenant en considération ce type 
d'investigation pour l'élaboration des indicateurs, 
nous veillerons à ne pas globaliser cette démarche 
afin d'éviter que les situations observées de rareté 
ne soient prises pour des généralités. . 

(12) Le marché du travail - L. MALLET (1980 . page 80) 

• La théorie du capital humain 
Formalisée à l'origine aux Etats-Unis par Schultz, 
Denison et Becker, la théorie du capital humain 
(13) considère que les individus vont se livrer à un 
calcul coût-bénéfice "mettant en balance le coût 
(direct et indirect) d'une année supplémentaire 
d'études et l'accroissement de revenu qu'ils peu­
vent espérer en tirer, sous contrainte d'aptitudes. 
les employeurs sont, quant à eux, prêts à rémuné­
rer l'acquisition de capital humain supplémentaire 
jusqu'à l'accroissement de la production qu'elle 
entraîne" (14). 
Cette formulation théorique va susciter la produc­
tion d'une quantité considérable de travaux empi­
riques et provoquer de nombreuses controverses 
(15). Elle a, en particulier, orienté la réflexion sur 
la relation formation-emploi autour des deux points 
suivants: 
- d'une part, tester d'un point de vue individuel ou 

catégoriel les rapports éducation/salaire. " s'agit 
de mesurer le poids relatif des facteurs explicatifs 
des différences salariales: quel rôle jouent les stra­
tégies individuelles d'investissement en éducation, 
l'origine sociale, le sexe, le niveau d'études ... ? 
- d'autre part, analyser les politiques éducatives et 
les comportements vis-à-vis de ces politiques. A tra­
vers "des analyses longitudinales des taux de ren­
dement de l'investissement en capital humain (sou­
vent le taux de rend~ment du diplôm'e), il s'agit 
d'expliquer à la fois les mutations internes dans la 
hiérarchie des filières éducatives, les choix des 
individus entre filières, entre poursuite et abandon 
de la scolarité, de se prononcer sur la pertinence 
économique des investissements éducatifs" (16). 

Cette approche par la ,théorie du capital humain 
constitue ainsi un outil parmi les plus féconds 'de 
l'analyse coût-efficacité des formations. Ce dernier 
aspect ne sera toutefois pas abordé en tant que'tel 

(13) Cette théorie constitue un développement de 'la thé<;>rie 
néo-<:/assique. Cette dernière conserve les principales hypo­
thèses du modèle classique tout en expliquant différemment les 
différences de salaire: elles sont dues aux différences de pro­
ductivité marginale. 
(14)JJ PAUL (1989 - page 62). 
(75) JJ PAUL (7989 - pages57 à 79). 
(76) ilL 'inlrouvable relation Formation/Emploi (1986 - page 
775). ' 
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dans cette étude mais fera l'objet d'un développe­
ment ultérieur. Il a paru, néanmoins, utile de le pré­
senter afin de situer les apports des différentes 
théories. En l'occurrence, le degré de pertinence 
des indicateurs d'aide à la décision, une fois les 
prévisions réalisées, pourra être estimé. 
Après avoir évoqué les approches qui privilégient 
le rôle de l'offre de travail, nous aborderons les 
théories qui, à l'inverse, attribuent une fonction 
importante à la demande de travail. 

Il.2.2 - Le rôle structurant et dominant 
de la demande de travail 

Le rôle de la demande de travail sera étudié tout 

d'abord par l'examen des notions de marché inter­

ne et externe, puis par la présentation de la théo­
rie qui considère l'entreprise comme agent de 
structuration du marché du travail. 

• L'entreprise et les notions 
de marché interne et externe 

Selon Doeringer et P~re (1971), le marché interne 
est décrit à partir dés trois caractéristiques sui­
vantes: 
- le degré d'ouverture au marché externe (% d'en­
trées et desortiès de l'entreprise et le caractère 
plus ou moins restrictif des critères d'entrée), 

-le champ du marché interne, 
- les règles d'affectations des travailleurs entre les 
postes du marché interne. 
Plus précisément, l'apparition du marché interne 
est le corollaire d'une certaine réalité: la spécifici­
té des qualifications propres à chaque entreprise. 
Dans la mesure où l'employeur investit dans la for­
mation, cette spécificité rend coûteux les turnovers. 
En effet, les formations agissent positivement sur la 

productivité du travailleur, mais dès lors quielles 

sont spécifiques, elles ne peuvent jouer qu'à l'inté­

rieur de la firme qui les emploie. 

L'existence de ce marché interne est renforcée 

par : 
- la recherche de la cohésion sociale 'au sein de 
l'entreprise. Cette dernière est une organisation 

qui a non seulement des objectifs spécifiques de 

production mais aussi ses propres conflits et ten­
sions. Une politique consensuelle qLlÏ cherche à 
développer "l'esprit d'entreprise" peut paraître 
souhaitable d'une part pour l'entrepreneur dans le 
but de rentabiliser les investissements réalisés, en 
particulier humains, d'autre part pour ies salariés 
qui recherchent la sécurité de l'emploi ou se défi­
nissent un plan de carriere ... 

- les changements technologiques. Il peut sembler 
trivial de rappeler que les changements technolo­
giques modifient, au sein du système de produc­
tion, l'organisation du travail et requierent de nou­
velles qualifications. Mais l'entreprise concernée 
peut, à un moment donné, ne pas trouver cette 
main-d'œuvre qualifiée sur le marché du travail. 
Ou encore, elle peut souhaiter éviter de recourir 

aux licenciements (risque de conflits sociaux) ,·ou 

considérer que le coût d'un recrutement extérieur 
risque de s'avérer prohibitif (temps d'adaptation 

nécessaire ... ). Dès lors, elle cherchera à dévelop­

per une politique autonome de gestion de person­
nel au sein de laquelle la formation jouE:ra un rôle 

stratégique. 

Cette approche par le marché interne a k.tit-:f'objet 
de nombreuses critiques (17), en particuli'e'r sur la 

. notion même de qualification spécifique, sur la dif­
ficulté de passage du marché interne d'Line entre­
prise au marché interne d'un ensemble d'entre­

prises, sur le fait qu'il puisse exister, en soi, un 
marché au sein d'une entreprise. 
Malgré ces interrogations, les notions de marché 
interne et externe (18) constituent un outil de 
réflexion important. En effet, la notion de qualifica­
tion n'a pas le même statut pour signaler les 
besoins de formation selon qu'il s'agit du marché 
interne ou du marché externe. Nous savons ainsi 
que certaines qualifications ne seront jamais exte­

riorisées. Le personnel compétent sera recherché 

au sein de l'entreprise au moyen de procédures de 

promotions ou de formations internes. A l'opposé, 

(17) Pour une analyse détaillée, voir G. GAMBIER et M. VER­
NIERES : le marché du travail (1982 - page 100 et suivantes). 
(18) Par définition, l'existence du marché interne suppose son 
contraire, le marché externe. Ce dernier fonctionne sur un 
mode concurrentiel et correspond à ce qui est habituellement 
appelé "le marché du travail". 
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il existe des compétences qui sont mobilisables 
rapidement sur le marché externe à court terme 
(rôle de la formation professionnelle continue 
financée par l'Etat et la Région) ou à moyen terme 
(rôle de la formation initiale). Cette distinction per­
met d'insister sur le point suivant: la seule 
démarche, au demeurant nécessaire, d'écoute et 
de prise en compte des besoins de qualifications 

exprimés par les professionnels ou les chefs d'en­
treprise n'est pas suffisante. Encore faut-ill'interpré­
ter, encore faut-il, en particulier, déterminer le 

degré d'appartenance, de proximité ou d'extériori­
té vis-à-vis du marché interne. 

Dans l'optique de construction d'indicateurs d'aide 
à la décision, ces notions de marché interne et 
externe peuvent contribuer à structurer une métho­
dologie d'exploitation des informations recueillies. 
1/ est, par exemple, important de savoir si une 
entreprise embauche. Mais il est encore plus essen­
tiel de repérer s'il s'agit d'un mouvement habituel 
de turnover ou, au contraire, s'il est question d'une 
modification tendancielle de la division du travail 

en son sein et, dès lors, d'une remodélisation du 
marché interne avec les conséquences en termes 

de qualification que l'on sait. Dans le même ordre 
d'idées, il est intéressant de connaître l'effort de 

formation réalisé par une entreprise dans le cadre 
du 1,2%. Mais cette information autorise une ana­
lyse autrement finalisée s'il est su à quoi ces forma­
tions sont consacrées: par exemple, adaptation du 
personnel aux évolutions techniques ou change­
ment de classification de certaines catégories. 
Dans ce dernier cas, cela peut résulter d'une trans­
formation des modalités de production, ce qui bou­
leverse le marché interne et provoque nécessaire­

ment des répercussions sur la nature des recrute­

ments futurs que réalise l'entreprise. 

Ces quelques éléments indiquent que l'analyse du 
marché du travail doit sans doute s'attacher, en 
premier lieu, à examiner l'évolution des structures 
des qualifications du marché interne. Cette étude 
permet de comprendre le sens et la nature des 
entrées et des sorties du personneÎ des entreprises; 
Elle suggère, de même, que le rôle des .entreprises . 

est déterminant et que l'offre de travail est plutôt 
soumise à la demande de travail que l'inverse. 

• La soumission relative de .'oHre 
à la demande de' travail 

Dans un premier temps, nous examinerons les 
apports de la théorie de la segmentation du tra­
vail, puis, à la suite, nous présenterons le modèle 
de l'interdépendance dominée. 

- l'apport de la théorie de la segmentation du tra­
vail 
la théorie de la segmentation du travail se réfère à 
l'approche dualiste. Selon Doeringer et Piore 
(1971), elle pose que le marché du travail est divi­
sé en marché primaire et marché secondaire. 

le marché primaire qui comporte un segment supé­
rieur et un segment inférieur possède les caracté.ris­
tiques de hauts salaires, de bonnes conditions de 
travail, de stabilité d'emploi, de chances de pro­
motion, d'équité, d'existence de règles administra­
tives du travail écrites. A l'inverse, les emplois du 
marché secondaire sont peu payés, offrent des 
conditions de travail médiocres, un taux de rota­
tion élevé, peu de chance de promotion et une 

supervision capricieuse et souvent arbitraire. 

Alors qu'aux Etats-Unis, le segment primaire corres­

pond aux grandes entreprises, principalement 
orientées vers la production de masse, et le seg­

ment secondaire aux petites entreprises occupées 
par des minorités ethniques et les femmes, la situa­
tion en France est différente. Selon Piore "e/le ne 
serait pas le fait des grandes et petites entreprises 
mais 'plutôt celui des institutions qui créent des 
zones d'insécurité à l'intérieur des entreprises elles­
mêmes." {19}. Signalons, enfin, que selon cette 
théorie, la possibilité pour les individus de passer 
d'un segment à un autre, en particulier du secon­

daire au primaire, est réduite. 

Cette vision du marché du travail n'est pas exemp­

te de critiques (20). les principales portent sur les 
problèmes de l'identification des emplois primaires 
et secondaires, la correspondance entre emplois 
primaires et travailleurs primaires, et le caractère 
essentiellement descriptif de cette approche. 

(79)JJ PAUL (1989 - pages 98, 99) 
(20) Voir GAMBIER et VERNIERES (1982 - page 109). 
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Néanmoins, dans le cadre de nos travaux, les 
apports de cette théorie sont substantiels: 
- tout d'abord, elle permet de préciser le rôle joué 
par les entreprises au sein du rapport emploi-for­
mation. Ce sont bien ces dernières qui sont les 
acteurs dominants de l'agencement des mouve­
ments de main-d'œuvre. le fait que la main­
d'œuvre soit répartie entre une composante stable 
et instable, suggère que la vision de l'entreprise 
soumise aux contraintes du marché du travail, doit 
être abandonnée. la vision d'une entreprise struc­
turante est préférable; 
- ensuite, elle met en valeur l'existence de chaînes 
de mobilité. Celles-<:i sont la traduction de méca· 
nismes de différenciation des emplois selon leur 
degré de stabilité. D. Held (21) identifie ainsi trois 
grands types de "carrières" qui sont appelés 
chaînes de mobilité: il s'agit des chaînes de mobi· 
lité ascendante caractérisées par la possibilité de 
carrière; des chaînes de mobilité horizontale qui 
ne supposent pour l'individu aucune amélioration 
de sa situation sur le marché ; enfin des chaînes 
de précarité au sein desquelles l'entrée et la sortie 
rapide d'activité sont la règle. 

Cette proposition de typologie de chaînes de 
mobilité peut, au demeurant, être améliorée. Mais 
elle présente l'avantage, combinée au marché 
interne-externe, de suggérer l'hypothèse de l'exis­
tence de réseaux différenciés de mobilisation des 
emplois. la prise en compte de ces éléments, dans 
la mesure où leur identification empirique est fai­
sable, peut constituer un outil actif d'analyse lors 
de l'élaboration d'une politique de formation. 

• Le modèle de l'interdépendance dominée 
Cette démarche est une tentative de rapproche­
ment entre l'optique des stratégies individuelles et 
le point de vue présenté précédemment. Nous 
ferons nôtre la conception partagée par des 
auteurs tels que Mallet, Gambier et Vernières, et 
développée par JJ. Paul lors de ses travaux à pro­
pos des trajectoires professionnelles (22). 

(27) Le fonclionnemenfdu marché de J'emploi ou niveau local 
. D. HELD (1983 . page 86). 

En substance, l'idée maitresse est que le marché 
du travail est structuré par les politiques des entre­
prises et que les individus définissent leur stratégie, 
dans le cadre, d'urie part, de leurs contraintes 
propres et, d'autre part, des contraintes imposées 
par cette structuration. 
Cette approche, tout en accordant une fonction 
majeure aux entreprises, à leurs modes de gestion 
de la main-d'œuvre, n'épouse pas pour autant une 
vision déterministe de cause à effel. les individus, 
au moyen de la formation en particulier, possèdent 
des atouts, des potentialités qui leur permettent de 
définir leur propre cheminement. 

Cette réunification des approches par l'offre et la 
demande de travail au moyen de cet essai de 
modélisation dépasse d'ailleurs le cadre des seules 
théories dualistes qui ont, les premières, nourri la 
réflexion à propos de l'interdépendance dominée. 
De récentes contributions des tenants de la théorie 
du capital humain essaient "de jeter les bases 
d'une analyse de la différenciation des carrières 
individuelles qui intègre à la fais l'offre et la 
demande de travail" (23). Jean Pierre Jarousse 
estime que, dans certains cas, l'employeur et l'em­
ployé sont amenés à nouer des relations spéci­
fiques à propos du partage des coûts et des béné­
fices d'une farmation. "Dans le cas d'une forma­
tion qui n'a de valeur que dans son entreprise, 
l'employeur se trouve dans une situation qui, en 
apparence, paraît très proche de celle d'un inves­
tissement en capital physique dont il supporte le 
coût et s'approprie l'intégralité des bénéfices. 
Dans cette hypothèse, en offrant seulement au sala­
rié le salaire qu'il peut obtenir sur le marché, l'em­
ployeur prend cependant le risque de voir celui-ci 
quitter son entreprise et de ne pouvoir ainsi perce­
voir les bénéfices de son investissement." Afin de 

diminuer ces risques, des relations spécifiques se 
nouent et créent ainsi une situation non concurren­
tielle qui peut expliquer certaines rigidités du mar­
ché du travail. 

(22) JJ PAUL (1989 - page 113 el suivanles) 
(23) lP JAROUSSE - Anticipations, horizons de /0 relation de 
Iravail et déroulement des carrières - CNRS;IREDU - VIII 
Journées d'Economie Sociale (1988). 
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Ces différenles approches confirment que l'expres­
sion adéquation emploi/formation est obsolète. 
Plus exactement, elles indiquent que derrière cette 
formulation couramment utilisée se cache plutôt 
une démarche d'analyse et de mesure des rôles 
respectifs de la formation et de l'emploi, de leurs 
rapports d'influence, des effets d'entraînement de 
l'un vis-à-vis de l'autre. Elles suggèrent, en dernière 
instance que "la formation est au service de l'em­
ploi" et qu'ainsi toute élaboration d'indicateurs 
d'aide à la décision se nourrit, dans un premier 
temps, de l'observation du marché du travail. 

Après avoir présenté deux des quatre volets com­
plémentaires qui permettent les constitutions d'ou­
tils, à savoir la notion de qualification et les théo­
ries du marché du travail, nous aborderons un troi­
sième thème avec la prise en comple de la dimen­
sion spatiale. 

Il.3 . La dimension spc:diole 

l'introduction de la dimension spatiale au sein de 
la problématique des indicateurs d'aide à la déci­
sion sera traitée en trois points: premièrement, 
nous nous interrogerons sur l'opportunité d'intégrer 
cette dimension; deuxièmement, nous examine­
rons les approches en terme de marché local du 

travail ; enfin celles en terme de système local 
d'emploi. 

Il.3.1 . La prise en compte 
de la dimension spatiale 

Dans quelle mesure l'échelon régional ou local 
présente-t-il un élément significatif d'analyse? 
Il semble, en effet, nécessaire de nous interroger 
sur l'opportunité d'une prise en compte de la 
dimension spatiale dans le cadre de la relation 
emploi/formation. Nous chercherons à apporter 
des éléments de réponse en nous appuyant sur 
deux études empiriques. 
la première concerne l'observation du comporte­
ment des entreprises. P. Aydalot (24) cite ainsi des 
résultats d'enquêtes à propos "des causes du choix 
de localisation." 

Il ressort de ce tableau deux constats essentiels: 
- d'une part, globalement "les éléments liés au tra­
vail, quantitatifs (main-d'œuvre disponible, niveaux 
de qualification). qualitatifs (climat social) et moné­
taires (salaires) sont les plus importants" (24). 
- d'autre part, alors que la zone géographique de 
référence se réduit, le rôle du facleur travail, même 
diminuant, demeure prépondérant. 

(24) P. AYDALOT - Economie régionale el urbaine (1985 -
page 62) 
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l'accession à l'emploi des jeunes salariés de Province 

selon le diplôme 
selon la catégorie 
socioprofessionnelle 

70 ______________________________ __ 

• Granaes éco/e$ · cadres, fonction publique 
· ingénieurs 

'" ~ 60 ________________________ ~~~~~ __ ----
· policiers, militaires 
· professeurs, professions 
sciefltiAques 

• 2 et 3ème cycles . cadres odminist. et 
:50 _________________________ c~o~m~m~e~r7ci~a~ux~d~'e=n"~e~p~r~lSe~ 

• Parcrmédicaux, sociaux 

• 

· professions intermédiaires 
foncfion publi~ue 
· professions intermédiaires 
santé 

· proF. interm. administr. et 
• Bac général commerc. des entreprises 

30 _____ ~~~~----__ --------------
• Bâc tecnntClen 
• Brevet professionnel · employés, agents de service 

foncfion p~bliQue 
• BEPC . personnels des services 

20 _________________________ ~d~ir~e~d>~a~uxr.f~~m~c~ul~ie~rs~-
· empl. adm:a'entrepnse 

· ouvriers agricoles 
• CAP, BEP . employés de commerce 
• Aucun diplôme . ouvriers qualifiés 

10. ________________________ ~-~ou~vr~i.~r~s~no~n~9~uo~I·~lfi~és~_ 

Quant à la seconde observation empirique, elle 
s'attache à déterminer la mobilité géographique 
selon le diplôme ou la catégorie socio-profession­
nelle. 

l'axe vertical représente la proportion de naU­
veaux salariés habitant dans un arrondissement 
différent en 1975 (alors qu'ils étaient encore scola­
risés) et en 1982 (alors qu'ils occupaient un 
emploi salarié). l'axe horizontal se rapporte à la 
catégorie socio-professionnelle et au diplôme. 
Il apparoît entre le lieu de la formation et le lieu 
d'exercice professionnel, un lien d'autant plus fort 
que le niveau de formation diminue_ Seulement 
15% des titulaires d'un diplôme de niveau V n'ha­
bitent plus, en situation d'emploi, sur leur lieu de 
formation. Celte proportion alteint entre 30 et 35% 
pour le niveau IV pour orriver à 45% pour les titu­
laires d'un BTS. Analysée selon la catégorie socio­
professionnelle, celte proportion est de 10% pour 

Source INSEE 

les ouvriers non qualifiés, de 15% pour les ouvriers 
qualifiés, de 20% pour les employés. les individus 
sont d'autant moins mobiles que le niveau de for­
mation est bas_ 
En définitive, ces observations empiriques 
indiquent que la dimension géqgraphique joue un 
rôle indéniable et que, selon le niveau de forma­
tion et de qualification, l'espace de mobilité géo­
graphique n'est pas identique. Sommairement, 
nous pouvons considérer que le niveau V de for­
mation correspond à un recrutement local, le 
niveau IV à un recrutement plus départemental, le 
niveau III à un recrutement régional et interrégio­
nal. 
Rapportées à notre thème de réflexion, ces obser­
vations constituent bien des variables à prendre en 
compte. Il reste néanmoins à préciser de quelles 
monières les diverses approches théoriques intè­
grent celte dimension. 
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Il.3.2 - Le marché local du travail 

• La notion de marché local du trovail 
Cette notion est fondée sur l'idée que l'essentiel 
des mouvements d'offectation de la main­
d'œuvre se fait à l'intérieur d'espoces limités. les 
théories du marché concurrentiel ont, principale­
ment, généré cette onalyse. 
Celles-ci ont introduit l'espace en tant que facteur 
de coût. le déplacement de l'individu a un coût 
qui entre dans son calcul économique d'offreur de 
travail. lorsque sur une place est proposé un salai­
re élevé, il attirera des individus de loin; à un 
salaire faible correspondra une aire de marché 
plus réduite. l'aire géographique couverte par le 
marché dépend donc des niveaux de salaires. 
l. Mallet (26) précise les différentes configura­
tions possibles de marché dans ce contexte théo­
rique. l'étude successive de marchés locaux indé­
pendants (le marché national serait la somme de 
n marchés locaux autarciques), de marchés 
locaux liés (deux morchés se superposent en par­
tie), d'espace conn nu et homogène (dans la pra· 
tique quasiment impossible) est envisagée. 

Vis-à-vis de cette approche, un certain nombre 
d'interrogotions sont formulées. C'est le cas, par 
exemple, de l'hypothèse relative aux conditions 
de diffusion de l'information qui, rappelons-le, 
doit être parfaite. Dans ce contexte, le coût de 
l'information va-t-il dépendre ou non du rapport 
coût du déplacement/distance? 
Ainsi que le soulignent Gambier et Vernières, c'est 
en fait "la plus ou moins grande facilité de trans· 
mission de l'information qui compte, plus que la 
distance" (27). 

D'autres débats sont consacrés à celle variable 
coût/distance. Ce lien linéaire est contesté car 
trop réducteur. Il faut, en effet, considérer non 
seulement le coût du transport mais aussi le coût 
du changement d'environnement car l'individu est 
sensible à la qualité de son lieu de travail. 

(26) Opus cité· page 24 et suivantes 
(27) Opus cité - page 128 

Néanmoins, l'introduction du coût de déplace­
ment entre le lieu de résidence et le lieu de travail 
n'a pas constitué qu'une simple démarche théo­
rique. Elle a nourri l'élaboration d'une méthode qui 
délimite les marchés locaux à parHr des zones ,de 
migrations alternantes. 

• Les migrations alternantes 

le principe des migrations alternantes est le sui­
vant : pour chaque commune X, on calcule ,le 
nombre d'actifs résidents et, parmi ceux..:i, ceux 
qui travaillent dans la commune Y (les migrants 
alternants). On relie deux communes d'autant 
plus fortement que le nombre de migrants alter­
nants e,st élevé. Par agrégation des différentes 
communes selon ce principe et cette norme, les 
contours d'un bassin d'emploi sont dessinés. En 
définitive, les limites des déplacements que Il's 
individus acceptent de réaliser (en particulier selon 
les coût qu'ils engendrent) déterminent l'optimum 
du rapport lieu de résidence/lieu d'emploi. Plus ce 
rapport est élevé, c'est-à-dire plus le nombre d'in­
dividus qui travaillent sur leur lieu d'habitation est 
important, plus il est aisé de tracer une aire géo­
graphique de référence, celle d'une communauté 
de vie professionnelle, l'endroit où, relativement, 
le plus grand nombre d'individus vit et travaille. 

Cette méthode, qui détermine le tracé d'une aire 
géagraphique, suscite toutefois des discussions cri­
tiques. En effet, on peut avoir, à l'extrême, une 
zone totalement fermée du point de vue des 
migrations alternantes (isolement géographique 
d'un lieu par exemple) et dans laquelle l'immigra­
tion d'actifs est très forte. l'inverse est aussi vrai" 
: une zone ouverte (taux de migration alternante 
fort) peut avoir un mouvement de marché' 
(embauche, mobilité) parfaitement limité. 

Ces remarques traduisent les éléments de faiblesse 
de cette méthode. Celle-ci cherche, tout d'abard;' 
à définir un découpage puis, ensuite, à organiser 
les éléments qui s'y trouvent présents. Elle est en 
quelque sorte prisonnière du problème des fron­
tières. En dernière analyse, c'est l'e raisonnement 
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même en terme de marché qui donne une telle 
importance à la problématique des limites. En réa­
lité, l'intégration de l'espace dans le fonctionne­
ment du marché du travail, plus qu'une question 
de frontières, est celle de l'articulation des rela­
tions entre agents. 1/ convient dès lors de parler de 
système d'emploi. 

Il.3.3 • Le système local de l'emploi 

l'exposé en terme de système local de l'emploi 
(28). développé principalement par l. Mallet, 
recouvre les points suivants: 

• Contrairement à la démarche centrée principale­
ment sur le découpage géographique, cette 
approche ne cherche pas, a priori, à le détermi­
ner. Ce type d'analyse peut être mené quel que 
soit le découpage retenu: bassin, région ... 
• la notion de structure des localisations en consti­
tue une variable centrale. Elle consiste en la super­
position de zones de mobilité des divers agents sur 
un espace particulier. Pour l'individu offreur de tra­
vail, il s'agira de l'espace au sein duquel il accep­
tera de travailler, sa zone de migration alternante. 
Pour l'entreprise, il est question d'une part de la 
zone d'influence directe (l'ensemble des salariés 
d'un établissement) et de la zone d'influence indi­
recte (l'aire de recherche de la main-d'œuvre, les 
recrutements potentiels de l'entreprise). Ainsi, de la 
nature de la superposition de ces différentes 
zones, il résulte un caractère spécifique à la struc· 
ture des localisations. la négociation sur les 
salaires n'est d'ailleurs plus cantonnée en un lieu, 
le marché. Elle s'effectue à des niveaux divers de 
l'organisation sociale: les syndicats d'employeurs, 

(28) L'approche en terme de système local renvoie à la nolion 
d'étude systémique et au modèle inferoc/ionn;sfe. On parle, en 
effet, d'analyse systémique lorsqu'il y a prise en compte de 
composants en interaction {les relations entre agenls écono­
miques por exemple}, mais à condition que l'organisation de 
ces interactions soit dominée par la notion de finalité ou por 
J'expression de projets autonomes. Si l'on se réfère à ceffe 
définition, il apparatt difficile de considérer un sysfème d'em­
ploi en tant que tel dynamisé par sa propre finalité. Dès lors, 
tout en nous référant ou modèle interactionnisle, nous préfé­
rons parler en lerme de système, concept plus, restricifif et 
moins ambitieux que l'analyse systémique. 

les syndicats de salariés, la profession, le statut, la 
région ... 
• les politiques d'entreprise jouent un rôle central. 
Cela renvoie à l'analyse du marché du travail en 
terme d'interdépendance dominée, exposée au 
paragraphe précédent. 
1/ convient en particulier de repérer les entreprises 
qui sont en position dominante, non seulement vis­
à..yis des salariés, mais aussi vis-à-vis d'entreprises 
proches et, aussi, de se demander pourquoi elles 
le sont devenues (avance technologique, volonté 
politique, productivité meilleure, etc). 
Ces entreprises dominantes ne sont pas, au même 
titre que les autres, soumises au marché et peuvent 
proposer par exemple ,des salaires plus élevés. 
Cette situation induit une hiérarchie qui selon la 
structure des localisations (nombre, type d'entre­
prises dominantes) a des effets différents. En parti­
culier, les flux de main-d'œuvre iront plutôt du pôle 
dominé vers le pôle dominant (débauche du per­
sonnel, entreprises dominées servant de centre de 
sélection ou centre de formation ... ). 

Face à cette situation, les stratégies des firmes 
dominées sont multiples: 
- stratégies d'entente, explicites ou non. Elles per­
mettent d'éviter une surenchère sur les salaires car 
les entreprises vont coordonner leurs actions en 
passant des ententes sur les salaires ou des 
accords de non concurrence sur le personnel; 
- stratégies d'imitation qui conduisent la firme 
dominée à réduire la différence qui la sépare de 
la firme dominante; 
- stratégies d'évitement ou de complémentarité qui 
conduisent l'établissement dominé à faire en sorte 
qu'il ne soit plus comparable à la forme dominante 
(embauche systématique d'une catégorie de maTn­
d'œuvre non utilisée par la firme dominante). 
Cette situation d'entreprise dominante ne s'étal:llit 
pas à partir de la seule variable salaire. D'autres 
éléments sont aussi à prendre en compte comme ia 
stabilité de l'emploi, les conditions de travail, les 
possibilités de formation et de promotion ... 

• les interdépendances avec d'autres systèmes 
locaux. Un système local n'est pas seulement 
caractérisé par une structure de localisation d'en-
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treprises. C'est aussi un lieu géographique spéci­
fique, une histoire, une infrastructure de communi­
cation particulière. Certains systèmes locaux autres 
que celui de l'emploi interviennent dans le proce .. 
sus de reproduction de la force de travail. Il s'agit 
d'éléments tels que: 
- la démographie et les toux d'activité (population 
acfive latente, structure démographique, etc) ; 
- l'appareil de formation (nature des sorties de 
l'appareil scolaire, choix de spécialités et de pour· 
suite d'études, proximité géographique des établi .. 
sements, etc) ; 
- l'infrastructure d'équipements (système de trans· 
port) ; 
-les traditions sociales, culturelles et politiques; 
- les systèmes d'emploi spécifiques (l'emploi non 
salarié, l'emploi public, facteur local de stabilité 
dans un contexte de mutations industrielles, par 
exemple ... ). 

En définitive, ce paragraphe consacré à la dimen­
sion spatiale permet de saisir tout l'intérêt et la 
nécessité d'intégrer cette approche à la démarche 
d'élaboration d'outils d'aide à la décision. Un indi­
cateur ne vaut que pour un espace défini : 
l'Europe, la Nation, la Région, la zone d'emploi. .. 
Chaque localisation fait l'objet d'une composition 
particulière selon le type d'entreprises, d'emplois, 
de population ... 
Il reste, à la suite, à présenter le dernier volet des 
contributions théoriques qui concourent à construi­
re ces indicateurs: les approches sectorielles. 

Il.4 • Les approches sectarielles 

Cette dimension sectorielle fera l'objet d'un traite­
ment en deux parties: la première sera consacrée 
à l'influence de la variable sectorielle dans la rela­
tion emploi-formation, la seconde s'attacherÇl à 
présenter les approches selon les secteurs d'acfivi­
tés économiques au selon les familles profession­
nelles. 

Il.4.1 . Observation de l'influence de la 
variable sectorielle 

dans la relation emploi-farmation 

les observations empiriques de cette influence s,.ont 
nombreuses. Pour illustrer notre propos, nous n'en 
retiendrons que deux. Il s'agit, d'une part, dec la 
nature des efforts que les entreprises consacrent à 
la formation, d'autre part, de l'usage différencié 
des niveaux de formation selon les secteurs d'acti­
vités. 

Cette logique sectorielle apparaît au sujet de l'ana­
lyse des efforts des entreprises vio-à-vis de la for­
mation professionnelle continue. Cette variable 
présente un certain intérêt car nous sommes en 
présence d'un appareil de formation fortement 
placé sous le contrôle du système productif. 
Rappelons qu'en 1981, près de la moitié des flux 
financiers dégagés par les entreprises (29) est 
"prise en charge" par des organismes patronaux 
de formation. 
Ainsi, selon les secteurs d'activités économiques, 
les taux de participation se hiérarchisent. Au des­
sus d'un taux de 3% (le taux de 1,1% est le mini­
mum légal à cette époque) du montant de la masse 
salariale consacré à la formation, nous trouvons 
des secteurs tels que les transports, les banques, 
l'electricité. Entre ce taux de 3% et celui de 1,5%, 
nous avons la chimie-parachimie, l'automobile, la 
construction électrique. Enfin, autour du taux légàl 
apparaissent le BTP, le bois, le commerce, fe 
papier-carton, le textile-habillement parmi les sec­
teurs les plus significatifs. 

(29) Cf. l'exploitation du formulaire "2483" par le CEREQ 
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Cette logique sectorielle n'est pas seulement vraie 
pour le financement de la formation professionnel­
le continue. Elle apparaît de façon identique si l'on 
retient la variable "niveau de formation". 
Pour ne prendre que le seul exemple du certificat 
d'études primaires (CEP), il apparaît en 1984 que 
des secteurs tels que les industries de la viande et 
du lait, les matériaux de construction, le textile et 
l'habillement, le cuir et la chaussure, occupent 
60% d'individus munis d'un CEP ou sons diplôme. 
A l'inverse, les secteurs de la production de pétrole 
et de gaz naturel, de l'électricité-gaz-eau, de la 
construction novale et aéronautique ont une main­
d'œuvre qui comprend moins d'un quart des indi­
vidus sans diplôme ou titulaires d'un CEP. 

Ce tableau, rapidement esquissé, renvoie bien 
l'image d'une réalité sectorielle diversifiée du mar­
ché du travail. Quelles peuvent être, dès lors, les 
modalités de prise en compte de ce constat dans le 
cadre de l'élaboration d'indicateurs d'aide à la 
décision? 

Il.4.2 • Les différentes approches sectorielles 

En tant que telle, l'approche sectorielle semble 
avoir suscité peu de modélisation ou de dévelop­
pement théorique. Pour l'essentiel, cette démarche 
repose sur les hypothèses suivantes: 
- la relation emploi-formation est supposée être 
essentiellement modelée par les stratégies du systè­
me productif. En cela, nous ne quittons pas le 
modèle de l'interdépendance dominée du marché 
du travail; 
- derrière la diversité et l'hétérogénéité des situa­
tions, il est possible de repérer une certaine homo-

. généité de gestion de la main-d'œuvre au sein des 
entreprises. Si cette homogénéité est liée aux tech­
nologies utilisées au au type de praduits fabriqués, 
l'entrée de la démarche sectorielle s'effectue selon 
l'activité économique exercée par l'entreprise. Si 
l'homogénéité est définie par le métier, l'entrée se 
fait selon la famille professionnelle. 

• L'entrée selon "activité économique 

Différents outils d'analyse existent: 
- soit le cadre de l'analyse est préexistant. Il s'agit 
concrètement du secteur d'activité économ ique 

. déterminé à partir de l'activité dominante de l'en­
treprise (le BTp' par exemple) ou de la notion de 
bronche constituée à partir du produit fabriqué 
(l'unité de l'entreprise éclate) ; , 
- soit le cadre prédéfini n'est pas satisfaisant 
(homogénéité insuffisante) ou il n'existe pas. Dans 
ce cas, la démarche consiste à construire une nou­
velle entité sectorielle, à partir d'une agrégation de 
données suffisamment homogènes. Cette logique 
ne s'est toutefois pas limitée aux seules approches 
sectorielles selon l'activité économique. 

• l'entrée selon la famille professionnelle 
La démarche utilisée est semblable à celle mise en 
œuvre précédemment. Toutefois, si la logique de 
construction demeure identique, le critère d'homo­
généité n'est plus à dominante productive (secteurs 
d'activité, branches) mais à dominante profession­
nelle (métiers identifiés à partir de la profession et 
la catégorie socio-professionnelle - PCS). Un cer­
tain nombre d'emplois possèdent, ainsi, suffisdm­
ment de caractéristiques communes pour être 
regroupés au sein d'un champ homogène de réfé­
rence : les fam illes professionnelles. 
Celles-ci constituent un agrégat d'individus qui 
relèvent d'une même logique de formation. 
L'analyse sectorielle de l'évolution des métiers ter­
tiaires de bureau consiste, par exemple, à identi­
fier les familles professionnelles qui recouvrent les 
emplois concernés et à étudier les transfarmations 
de cette entité au sein de chaque secteur d'activité 
éconamique. 

Ce dernier paragraphe, réservé aux approches 
sectorielles, achève donc la partie consacrée:à 
l'exposé des modalités de constitution d'outils d'bi· 
de à la décision. 
Les principaux thèmes abordés ont été: 
- les définitions de la notion de qualification, soit 
en terme d'adéquation ou en terme d'articulation, 
soit selon l'approche par le rapport salarial ou 
selon les savoirs; 
• les différentes théories du marché du travail. 
Outre le modèle de l'interdépendance dominée qui 
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confère un rôle structurant à la demande de travail 
et introduit les notions de marché interne et externe 
ou de segmentation, différentes analyses par l'offre 
de travail ont été évoquées: il s'agit du phénomè­
ne des raretés relatives créées par une offre insuffi­
sante ou encore une offre dont la qualité et le ren­
dement financier s'avèrent dans le futur d'autant 
meilleurs qu'elle a fait l'objet d'un investissement 
en capital humain; 
- le poids de la dimension spatiale qui introduit les 
aspects de marchés locaux ou de systèmes locaux 
de l'emploi et confirme l'intérêt des démarches sec­
torielles. 

De cette présentation générale, il ressort pour l'es­
sentielles éléments suivants: 
- l'usage de plusieurs définitions du concept de 
qualification est nécessaire pour saisir la complexi­
té des situations observées; 
- la notion de mobilité constitue une des clefs de 

compréhension du marché du travail. Cela concer­
ne la mobilité professionnell~i plus exactement la 
capacité d'un individu à pouvoir proposer une 
stratégie individuelle vis-à..yis des stratégies des 
entreprises, mais aussi la mobilité géographique 
qui intègre le rapport coût/distance comme élè­
ment d'optimisation de la stratégie des firmes et 
des individus; 
- la dimension spatiale et l'approche sectorielle ne 
génèrent pas des démarches contradictoires. Il 
apparaît plutôt une convergence possible, un croi­
sement de leur champ d'analyse. Nous parlerons 
ainsi de la sectorisation du local et de la spatialisa­
tion du sectoriel. 

A la suite de l'exposé de ces éléments constitutifs, 
nous présenterons dans une troisième partie un 
ensemble d'exemples étayant notre propos et 
illustrés par le cas de la Région Bourgogne. 
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III - PROPOSITIONS D'INDICATEURS D'AIDE A LA DECISION , 

III. 1 ~ Introduction 

Après avoir consacré les deux prem ières parties à 
présenter d'une part l'origine et la nature de la 
démarche d'élaboration d'indicateurs, d'autre part 
les modalités de constitution d'outils d'aide à la 
décision, nous nous attacherons, dans un troisième 
volet à exposer certains exemples concrets d'indi­
cateurs illustrés par le cos de la Région 
Bourgogne. 
Toutefois, avant de les examiner, il nous parait utile 
de rappeler la nature des principaux éléments qui 
rendent opérationnels cette analyse: seront succes­
sivement évoqués les outils statistiques disponibles 
puis "la conception descendante" des outils. 

111.1.1 - Les principaux 
outils statistiques disponibles 

Il ne sera exposé que les sources statistiques a 
priori disponibles dans chaque région ou chaque 
zone d'emploi (30). Au moyen d'investigations 
spécifiques, certaines d'entre elles se sont dotées 
de sources complémentaires non présentées dans 
cette étude. 

• Les données Assedic 
Le champ d'application du régime concerne l'en­
semble des entreprises privées, quelle que soit leur 
taille là l'exclusion des exploitants et entreprises 
agricoles'. 
Ce champ théorique cannait certaines extensions 
dans la pratique puisque plusieurs établissements 
qui dépendent de l'Etat et des collectivités locales 
ont adhéré à ce régime. 
Au 31 décembre de chaque année, il est ainsi pos­
sible de connaître les effectifs salariés du secteur 
privé et de réaliser un classement (effectif et éta' 

(30) Une présentation détaillée de ces sources existe dans plu­
sieurs ouvrages : citons pour mémoire, les publications de 
j'INSEE en particulier.... "Données sOCÎo/esH Ol! cel/es réali­
sées par le "Comité de liaison des comités de bassins d'am­
ploi" en particulier le n° 9 "Méthode d'analyse dans un bassin 
d'emploi", 

blissement) par activité économique, par départe­
ment ou regroupement de départements et par 
commune ou regroupement de communes. 

• L'Enquête Structure des Emplois (ESE) 
Dans le cadre des législations de 1924 et 1957 
dont le but est d'inciter les entreprises à employer 
un certain pourcentage d'handicapés, les chefs 
d'établissements de plus de 10 salariés (20 à 
partir de 1989) doivent remplir chaque anné~ à 
une date donnée une déclaration administrative 
dans laquelle figure, entres autres informations, la 
répartition des effectifs de l'établissement selon, la 
nature des emplois occupés. 
le champ couvert par la statistique correspond aux 
établissements des secteurs privé et semi-public 
(grandes entreprises nationales, établissements 
publics à caractère industriel et commercial...) 
Nationalement, le taux de réponse est de l'ordre 
de 87 %. le taux de couverture, c'est-à-dire la 
part que représentent les salariés concernés par 
l'ESE sur l'emploi total est de 55%. 
A l'échelon local, l'ESE fournit une photographie, 
à un moment donné, de la répartition des emplois 
par secteurs d'activités ou par familles profession­
nelles (regroupement de PCS). Son utilisation dans 
le temps est délicate car il est parfois difficile d'ex­
pliquer les raisons d'une variation d'effectifs: 
s'agi~iI d'une situation réelle (entreprises qui per­
dent ou gagnent des salariés) ou cela provien~il 
d'une information incomplète. (non réponse, oubli 
réparé l'année suivante ... ) ? En Bourgogne, mal­
grè l'existence d'une procédure de relance et de 
contrôle effectuée par les services administratifs, il 
n'est pas possible de répondre totalement à ces 
questions. En définitive, l'analyse comparative sur 
plusieurs années est impossible en valeur absolue, 
envisageable en valeur relative. Cette dernière 
n'indique qu'une tendance. Elle évite les dangèrs 
des conclusions tenues à partir des études en 
valeur absolue du type : "les ESE indiquent qu'èn 
tel lieu, il y aeu en 3 ans une diminution de 50 
représentants-commerciaux, donc il faut moins for­
mer dans cette branche." 
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• Les données issues du Recensement (RP) 
le recensement peut fournir une répartition des 
actifs par métier, par tranche d'âge, par niveau de 
formation, par secteur. Néanmoins, sa périodicité 
prévue de 7 ans ne permet pas de l'utiliser pour 
repérer les évolutions rapides. De même, son 
exploitotion courante au 1/4 n'autorise pas à des· 
cendre, en ce qui concerne certaines informations, 

à un degré géographique plus fin. Des données 
exhaustives sont disponibles, néanmoins, ponctuel­
lement. 

• Les données issues de l'Observatoire 
National des Entrées dans la Vie Active 

Annuelle, cette étude de la DEP (Division de 
l'Evaluation et de la Prospective - Ministère de 
l'Education nationale) et du CEREQ (Centre 
d'Etude et de Recherche sur les Qualifications) 
permet de connaître au niveau de l'établissement 
scolaire, la situation des individus (emploi/non 
emploi par exemple) des différentes filières et 
spécialités, huit mois après la sortie du système 
éducatif. 

• Les Déclarations des Mouvements 
de Main d'Œuvre (DMMO) 

Cette source statistique offre des informations sur 
les flux de salariés et met en valeur le fait que des 
phénomènes qui apparaissent peu significatifs en 
stocks peuvent devenir marquants en flux (ou l'in-

verse). le champ d'application concerne l'en­
semble du secteur privé ainsi qu'une partie du sec­
teur public à caractère industriel et commercial. 
Cetle saisie des entrées et Sorties d'étoblissements . 
ainsi que les motifs de cette mobilité s'appliquent 
aux entreprises dont l'effectif est supérieur à 50 
salariés. 

• Source ANPE 
Au sein de chaque Agence locale pour l'Emploi, 
un certain nombre d'informations sant disponibles 
mensuellement. 
Il s'agit des flux (entrées, sorties) des demandes et 
offres d'emploi avec les motifs d'inscription ou de 
départ, la qualité des individus recherchés ou des 
demandeurs (âge, sexe, niveau d'études, niveau 
de qualification ... ). 
Rappelons que l'analyse de l'offre d'emploi récla­
me certaines précautions car une partie de celle<i 
échappe à la connaissance des services de 
l'ANPE (Cf 1-4), 

111.1.2 - La conception descendante de 
création d'outils d'aide à la décision 

Ce point renvoie à l'agencement des théories pré­
cédemment exposées. Ainsi que l'illustre le gra­
phique page suivante, la multitude des phéno­
mènes qui caractérise la relation formatian-emploi 
se saisit du haut vers le bas, c'est-à-dire globale­
ment puis localement. 
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EVOLIIIION INIERNATIONALE/NA1ICII/AI.E 

App<O<he 
horizonbla 

Dimensions 
secbrÎeII. 

secteur d'aclivilé et/ou 
économique 

. oarad6listique structurelle 

. Mlulion quanlildive 

offre de formalions 
Initiale el continue 

Di_ion 
partllll'lariole 

Avis des soc:io-profeuionnels. des porlenaires sociaux lors de l'élaboration 
d~ schémas sectoriels, par exemple !Cf approches sectoriellesl 

Dimension 
géographique 

Secteur et 
localisation 

en Bourr:l~ne 

Famille el 
localisation 

en Bour,qOj:lne 

Formalion el 
Iocalisotion 

en BourgOÇlne 

• l'offre de formation esl4llelGtisfaisante, odaplia' 
• CG~.tiqu8$loeal.lopproch. par ZOrMII d'emploi ou pot bauinl de fonnation) 
• Me.ure de. rétuhab Ob/.n"I· iYaluo.ion· .ullIÏ 

Cette mise en cohérence des outils théoriques ou 
statistiques indique que 10 méthodologie retenue 
consiste à se nourrir des phénomènes nationaux 
pour les adapter, les situer ou les compléter, locale­
ment. les analyses nationales sont à prendre 
comme des hypothèses qU'il convient d'affiner ou 
de confronter aux réalités locales: le niveau natio­
nal est-il ainsi prédictif des phénomènes locaux à 
venir ou à l'opposé, le niveau régional anticipe-t-il 
certaines évolutions globales? le niveau local vit-il 
les constats effectués nationalement ? Peut-il les 
préciser? 
la prise en com pte du sens descendant de la 
démarche de construction d'outils explique ainsi 
l'ordre de la présentation du niveau régional au 
niveau local des indicateurs dont il convient de 
rappeler la typologie. 

m. 1.3. les indicateurs retenus 

Un certain nombre d'indicateurs d'aide à la déci­
sion sera exposé. leur contenu est développé 
inégalement. Quelques uns d'entre-eux en sont au 

premier stade d'élaboration alors que d'autres 
fournissent déià plusieurs résultats. 

Il nous est apparu intéressant, quel que soit leur 
degré d'élabaration de les présenter dans leur 
ensemble. leur diversité traduit l'étendue des inves­
tigations à mener. Successivement, seront exposés 
les instruments dont les intitulés sont les suivants: 
• Un indicateur quantitatif tendanciel : 
l'évolution des effectifs des métiers tertiaires de 
bureau. 
• Un indicateur d'anticipation : le cas de la 
polycompétence des emplois tertiaires de bureau 
dans les PME-PMI. 
• Un indicateur d'ajustement : la mesure de 
l'adaptation des obiectifs des lycées techniques 
d'une région aux politiques définies nationalement . 
• Un indicateur de continuité: prospective. 
• Un indicateur de spécificité locale: l'étude 
du système local d'informations sur l'emploi et la 
formation. 
• Un indicateur de spécificité: l'analyse de la 
mobilité professionnelle au sein d'entreprises loca­
lement dominantes. 
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111.2. L'EVOLUTION DES EFFECTIFS DES METIERS TERTIAIRES DE BUREAU: 
UN INDICATEUR QUANTITATIF nNDANCIEL 

le premier indicateur, du type quantitatif tendan­
ciel, sera illustré par l'examen de l'évolution des 
effectifs des métiers tertiaires de bureau. Une 
première partie sera consacrée à l'étude des 
objectifs et du cadre de l'analyse, une seconde 
aux résultats statistiques obtenus. 

111.2.1. Objectifs et cadre de l'analyse 

Cet indicateur cherche à pallier un manque: celui 
de l'absence d'informations quantitatives sur les 
métiers tertiaires de bureau entre deux recense­
ments. En effet, les décideurs tel le Conseil 
Régional ne peuvent attendre le prochain recense­
ment de 1990 pour convenir de l'effort financier à 
accomplir, pour ajuster éventuellement le dévelop­
pement des formations aux évolutions numériques 
constatées. Des estimations sont nécessaires. 

Elles seront réalisées à partir d'un croisement des 
différentes démarches sectorielles élaborées selon 
l'activité économique (les secteurs d'activités) et 
selon les familles professionnelles (agrégats de 
catégories socio-professionnelles). 

111.2.2. La projection réalisée 

Dans un premier temps, nous présenterons les 
outils statistiques utilisés et la méthode d'exploita­
tion retenue, dans un second les résultats et les 
principales conclusions. 

a) Les outils statistiques 
et la méthode d'exploitation 

• Les outils statistiques 
Il sera utilisé deux types denomenc!ature et deux 
sources d'informations statistiques: 
- il s'agit, d'une part, de la nomenclature dite PCS 
(catégories socio-professionnelles) qui permet de 
constituer une famille professionnelle de référence 
pour les métiers tertiaires de bureau (32) ainsi que 

de la nomenclature d'activiiés de production en 40 
postes (NAP 40) établie à partir du code APE des 
établissements. 
- il est question, d'autre part, des résultats d'un son­
dage au quart du recensement de 1982 et des 
données UNEDIC (33). 
Rappelons que le champ d'application du régime 
ASSEDIC concerne l'ensemble des entreprises pri­
vées, quelle que soit leur taille (à l'exclusion des 
exploitants et entreprises agricoles). Ce champ 
théorique connaît certaines extensions dans la pra­
tique puisque plusieurs établissements qui dépen­
dent de l'Etat et des collectiviiés locales ont adhéré 
à ce régime. Il est ainsi possible au 31 décembre 
de chaque année de connaître les effectifs salariés 
du secteur privé. Il ne s'agit toutefois que d'une 
photographie des emplois occupés, réalisée par 
simple comptage, sans que l'on puisse connaître 
leur nature juridique, leur qualité (contrat à durée 
déterminée, déterminée de types particuliers, 
etc .••• ). 

• Méthode d'exploitation 
Elle consiste en une extrapolation linéaire. Ainsi, 
pour chaque secteur d'activiié, nous retiendrons le 
nombre d'emplois tertiaires de bureau recensé en 
1982. Puis, à l'aide de l'évolution des emplois 
constatée pour chacun de ces secteurs entre 1982 
et 1986, au moyen des sources UNEDIC, nous 
chercherons à estimer le poids probable de ces 
métiers actuellement. 
Afin de réaliser cette projection, nous nous appuie-
rons sur les modalités de calcul suivant: . 
• Un taux d'évolution des effectifs UNEDIC de 
1982 à 1986 : il indique une croissance ou une 
décroissance des emplois; 
• Un taux de représentativité des sources UNEDIC 
(34). Il précise en 1982 dans quelle mesure des 

(32) Les PCS retenues sont répertoriées en annexe 
(33) L'ensemble des ASSEDIC constilue au niveau national 
l'UNEDIC 
/34J Une partie du décalage entre le recensement et les don­
néès UNEDIC peut s'expliquer par la date différente de saisie 
de l'informalion et par le Fait que /es données UNEDIC éma­
nenl des employeurs et celles au recensement del individus. 
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sources se rapprochent des résultats du recense­
ment. Dons le cos où l'éloignement est important, 
nous ne retiendrons pas les données UNEDIC pour 
estimer l'évolution des effectifs. Il s'agit en l'occur· 
rence de l'agriculture, de l'électricité, des postes et 
télécommunications, de la location et crédit bail, 
des services non marchands; 
• les effectifs des métiers tertiaires de bureau au 
recensement de 1982 ; 
• Le résultat de la projection. les parenthèses 
autour de certains chiffres signalent que nous 
avons repris en 1986 les mêmes données qu'en 
1982 (cf l'absence de représentativité des évolu· 
tians UNEDIC). 

b) Résultats obtenus et conclusions: 

Au vu des informations disponibles (Cf. tableau 
page suivante), l'extrapolation effectuée à partir 
d'une matrice d'emplois nous indique que la stabi· 
lité des effectifs des métiers tertiaires de bureau est 
probable en Bourgogne (environ 90 000 emplois). 
Cette estimation nlest toutefois pas, en soi, suffison~ 

te pour constituer un indicateur. Elle est à rapporter 
à une analyse plus générale de la situation régio­
nale. 

Economiquement, la Bourgogne semble accumuler 
un certain nombre de handicaps. Nous en pren­
drons pour preuve le moindre développement, par 
rapport à d'autres contrées, de son secteur d'acti­
vité tertiaire; situé au onzième rang en 1975 sur 
22 régions, il se retrouve ou quinzième en 1982. 
le secteur des services marchands passe en parti­
culier de la onzième à la dix-neuvième place. 
Pour ce dernier point, le faible développement 
"des services marchands rendus aux entreprises" 
s'explique par la proximité de Paris, par la dépen­
dance des entreprises vis-à-vis de leurs sièges 
sociaux situés hors Bourgogne, par le caractère 
traditionnel des activités de PME-PMI aux moyens 
d'études réduits. 

Cet aperçu nous suggère d'ailleurs qu·e, dans le 
cas d'un redémarrage national de la croissance 
économique, la Bourgogne risque d'avoir plus de 

difficultés que d'autres à profiter du mouvement 
général. Elle aura sans doute un certain temps de 
retard pour quitter, par des créations nettes d'em­
plois, la ligne des 90 000 métiers tertiaires de 
bureau exercés. 

Cette analyse incite d'autant plus à la réflexion si 
on lui associe d'autres données; en effet, alors 
que le nombre d'emplois des métiers tertiaires de 
bureau tend à demeurer stable, les inscrits à 
l'ANPE se trouvent être environ 20 000 pour ces 
métiers (1/3 des inscrits) et les formés sortant de 
l'enseignement initial 5 000 chaque année (27 % 
du total des effectifs des établissements publics, pri­
vés et CFA confondus). le rapport entre le "stock" 
d'emplois existants, le nombre d'individus qui en 
recherchent un et celui des élèves formés chaque 
année, qui chercheront à en occuper un, indique 
ainsi une adéquation peu probable entre une offre 
de travail relativement vaste et une demande 
(capacité d'accueil des entreprises) comparative­
ment restreinte. 

Ce dernier constat doit toutefois être nuoncé car 
par essence le champ de toute analyse connaît cer­
taines limites. Dans le cas présent, il s'agit d'esti­
mations réalisées à partir du 'stock" d'emplois 
existants, ce qui exclut la prise en compte des 
effets de la mobilité géographique ou profession­
nelle. 
l'absence de connaissance de cetle mobilité ne 
permet pas, ainsi, de réaliser une .estimation de la 
rotation des emplois ni donc de mesurer si par 
exemple deux ou trois personnes occupent un 
même poste de travail sur une période donnée. 
la possession de ces éléments est d'autant plus 
importante que se développent des situations pré­
caires d'emplois (cf. la croissance des contrats à 
durée déterminée ... ) et qu'il s'agit d'emplois majo­
ritairement occupés par des femmes (cf. les situa­
tions d'abandons et de reprises d'activité, la natu­
re des taux d'activité féminin, les emplois à temps 
partiel. .. ). 

Malgré ces limites, cet indicateur quantitatif ten­
danciel permet de nourrir et d'éclairer la concerta­
tion entre décideurs sur les points suivants; 
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Taux d'évolution effectifs 

Taux dl évolution Taux de E ffecli Fs méfiers Métiers tertiaires de 
de, effectifs représentativité tertiaires de bureau bureau X faux d'évo-

UNEDIC de 1982 des sources RP 82 lulion des effectifs 
Secteur d'activité à 1986 Ion %) UNEDIC lsondage 1/4) UNEDIC 

Ensemble 89747 89887 

UOI TO l Agriculture 436 1436) 

U02 T02 Industrie de la viande et du lait -6,5 85,5 596 557 
T03 Autres industries agro-olimentoires -3,5 83 920 887 

U03 T04 Combustibles minéraux sofides 144 
T05 Pétrole et gaz naturel -18 66 40 33 
T06 Electricité, gaz et eau 20 1080 (l 080) 

U04 T07 Minerais, 1 ère transfo de l'acier -4,5 101 932 890 
T08 Minerais, demi-produits non Ferreux -9,5 82 152 137 
T09 Matériaux de construction -18,5 97,5 528 430 
Tl 0 Industrie du verre -9,5 96 156 141 
Tll Chimie de base -16,5 46 432 360 
Tl3 Fonderie et travail des métaux -14 91 1484 1276 
T21 Industrie du papier et du carfon +5 104 252 264 
T23 Caoutchouc et matières plastiques -10 104 944 849 

U05 Tl4 Construction mécanique -19,5 94 2692 2170 
Tl5 Construction électrique -14,5 109 1460 1 248 
Tl6 Construction automobile -17,5 99 836 689 
Tl7 Construction navale, aéronautique -20,5 79 28 22 

U06 Tl2 Parachimie, indus. pharmaceutique +15 90 816 938 
Tl8 Industrie textile et de l'habillement -19,5 99 732 589 
Tl9 Industrie du cuir et de la chaussure -8,5 92,5 72 65 
T20 Bois, ameublement -10,5 76,5 776 694 
T22 Imprimerie, presse, édition +2,5 90 780 799 

U07 T24 Bâtiment, génie civil -1 72,5 2268 2245 

U08 T25 Commerce de gros alimentaire -9,5 105,5 2236 2023 
T26 Commerce de gros non alimentaire -1 103 3356 3322 
T27 Commerce de détail alimentaire +15,5 72 676 780 
T28 Commerce de détail non alimentaire -8 73 1 616 1 486 

U09 T31 Transports +5 45 3832 4023 
T32 Postes et télécommunications 1 9004 19004) 

Ul0 T29 Réparation et comm. de J'automobile -5 88 1 616 1535 
T30 Hôtels~ cofés, restaurants +4,5 65,5 616 643 
T33 Services aux entreprises +13,5 85 8216 9325 
T34 Services aux particuliers +7 45 4552 4870 

Ull T35 Location et crédit bail immobiliers 22 568 1568) 

U12 T36 Assurances +8 44 1960 2116 

U13 T37 Organismes financiers +5,5 69 8204 8655 

U14 T38 Services non marchands 18 24738 (24738) 
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• En l'absence d'informations précises, il fournit 
une donnée de cadrage, un ordre de grandeur; 
• Il indique qu'en Bourgogne la recherche de solu­
tions au chômage féminin par le développement 
des métiers tertiaires de bureau constitue une pos­
sibilité plus limitée qu'ailleurs; 
• Il souligne que la concurrence sur le marché du 
travail (jeunes sortant du système scalaire, reprises 
d'activité, changements d'entreprise ... ) sera sen­
sible localement; 
• Il sous-entend qu'il parait vain de chercher à 
satisfaire à toutes les demandes de formation dans 
cette spécialité (Cf. les situations de chômage). En 
particulier, proposer une formation tertiaire de 

bureau à des jeunes femmes n'ayant pas un pre­
mier niveau de qualification paraît peu réaliste 
dans l'optique de l'insertion professionnelle; 
• Dès lors, le problème du financement des forma­
tions des métiers tertiaires de bureau se pose 
moins en termes quantitatifs que selon une optique 
de rapport coût/efficacité qui invite à la recherche 
d'une amélioration de la qualité des enseigne­
ments dispensés. 

A la suite de ce premier type d'indicateur, nous en 
présenterons un second qui cherche à identifier 
l'évolution à venir. 
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m.3. L'EXEMPLE D'UN INDICATEUR D'ANTICIPATION: LE CAS DE LA POLYCOMPETENCE 
DES EMPLOIS TERTIAIRES DE BUREAU DANS LES PME-PMI 

la réflexion sur les transformations qualitatives des 
métiers tertiaires de bureau dans les PME-PMI est 
estimée, en général, insuffisante. Dans la mesure 
où elle est engagée, à l'heure actuelle, de façon 
originale en Région Bourgogne, elle peut posséder 
un caractère prospectif, un caractère d'anticipa­
tion des probables politiques à mettre en oeuvre 
pour d'autres régions. Dans un premier temps, 
nous examinerons les finalités de cet indicateur, 
dans un deuxième les modalités de l'enquête réali­
sée, dans un dernier les résultats obtenus. 

111.3.1. Finalités recherchées 

Dans le cas présent, il s'agit d'aller au·delà des 
discours couramment tenus à propos des qualités 
professionnelles réclamées aux titulaires d'emploi 
de bureau dans les PME.PMI. A la question posée 
sur l'évolution des qualifications pour ce type de 
métier, il est répondu en général que la "polyvalen­
ce" est de plus en plus présente et que, dès lors, 
doivent se développer au sein des formations les 
divers apprentissages nécessaires. Ce type 
d'analyse est dominant depuis plusieurs années 
ainsi que le montrent les écrits du CEREQ qui s'ap­
puie sur ce constat pour guider le Ministère de 
l'Education Nationale dans sa démarche de réac­
tualisation des diplômes (BEP, Baccalauréat 
Professionnel). 

Ainsi, cet outil d'aide à la décision recouvrira les 
éléments suivants: 

• l'aspect "indicateur" portera sur la nécessité, à 
nos yeux, de dépasser cette notion de polyvalen­
ce, trop floue, trop inductrice de confusions car 
elle sous-entend qu'un individu est capable de tout 
foire et qu'il peut effectuer à la fois des tâches de 
comptabilité, de secrétariat, d'accueil. .. de façon 
performante, aussi bien et autant que nécessaire 
dans chacune des spécialités. Nous formulerons 
l'hypothèse qu'il s'agit plutôt de pluri-compé­
tence ou de polycompétence, con.cept qui 
introduit une hiérarchie au sein des activi­
tés exercées par le titulaire de "emploi. 

" existerait, en ce sens, un ensemble de comp,é­
tences développées à des degrés différents. 
Nous supposerons ainsi que l'analyse de la nature 
des emplois peut suggérer, voire indiquer une 
organisation plus adéquate des formations (par­
cours de formation diversifiés selon les acquis 
antérieurs des adultes par exemple). 
• l'aspect anticipatif se trouve dans le fait qu..e 
cette analyse aide à la réflexion des décideurs 
locaux (Délégation Régionale à la Formation 
Professionnelle - Conseil Régional) et que, dans le 
futur, d'autres Régions feront probablement évaluer 
leur offre de formation dans le sens des réflexi09s 
développées en Bourgogne. 
la solidité de ces hypothèses qui nourrissent l'éla­
boration de cet indicateur suppose néanmoins 
d'en établir la validité, au moyen d'enquêtes spéci­
fiques, d'observations des emplois dans les entre­
prises. 

111.3.2. Présentation de l'enquête 

al Modalités 
A l'occasion d'une action de rénovation des forma­
tions menée en 1987/1988, onze organismes de 
formation procèdent à plus de 600 interviews de 
titulaires d'un emploi de bureau, essentiellement 
dans les PMI-PME. l'objectif est de repérer, de pri­
vilégier les situations d'individus qui assurent des 
activités en sus de celle pour laquelle ils ont été 
embauchés . 

Ces enquêtes s'effectuent au moyen d'une grille de 
saisie qui recouvre les points suivants: 

• caractéristiques de l'entreprise: code APE, taille, 
nombre de salariés qui exercent un métier tertiaire: 
de bureau 
• caractéristiques de l'individu : sexe, âge, diplô­
me possédé 
• caractéristiques du poste de travail: informatisé 
ou non; si embauche à ce poste, diplôme deman­
dé (question à l'employeur), ensemble des fonc­
tions assurées. 
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b) La notion de fonction 
Le recensement des activités du tilulaire du poste 
de travail est analysé à l'aide de la notion de fonc­
tion qui, dans le cas présent, signifie un regroupe­
ment d'activités ayant des objectifs identiques. 
Sept fonctions (leur contenu est présenté en 
annexe) sont répertoriées: comptable, secrétariat, 
gestion, accueil, commerciale, coordination, ges­
tion de personnel. Pour deux d'entre elles (compta­
bilité, secrétariat), il est aussi demandé de détermi­

ner s'il s'agit de fonctions d'exécution ou de fonc­
tions qui présentent un degré de responsabilité. 

Cette distinction est introduite afin de tenter de cla­

rifier la nalure floue du lien entre niveau d'emploi 
et niveau de formation dans le tertiaire de bureau. 
Ainsi que le précise J. Rannou, "contrairement à ce 
qui se passe dans les secteurs industriels, nous ne 
pouvons identifier des emplois de niveau V, de 
niveaux IV et III et pourtant nous devons définir des 

diplômes de niveaux V, IV, III qui vont donc se trou­
ver en situation de concurrence sur le marché du 

travail" (35). 

Outre ces éléments, il est demandé à l'interviewer 
de déterminer si l'activité exercée par le tilulaire 

du poste est principale (au moins 80 % du temps 
de travail pour une ou deux fonctions avec un 
minimum de 30 % pour l'une d'entre elles dans ce 

(35)· Colleclion des éludes n' 29· CEREQ (poges 71.95) 

dernier cas) ou secondaire (20 % du temps de tra­
vail pour deux fonctions au maximum). 

111.3.3. Les résultats de l'enquête 

a) Caractéristiques de l'échantillon 
des postes de travail 

Du fait de la taille de l'échantillon et de l'importan· 
te diffusion des emplois tertiaires de bureau au 

sein de l'activité économique, des agrégats assez 
larges seront utilisés. Cinq variables principales 
sont retenues: la taille des entreprises, le secteur 

d'activité, l'informatisation ou non du poste, l'âge 
et le diplôme possédé par le titulaire du poste. 

Ainsi la comparaison de la répartition de cet 

échantillon selon les tailles des entreprises et de 
celles observées au recensement de 1982 à pro­

pos des métiers de bureau indique une nette sur­
représentation des petites entreprises. Ce constat 
n'est pas surprenant puisque les PME-PMI sont pri­
vilégiées dans cette enquête. Néanmoins, il 
convient de préciser l'étendue de ce décalage. Au 
recensement de 1982, les salariés au sein d'entre­
prises de moins de 10 salariés constiluent 15 % 
des effectifs alors que dans le cas présent la pro­

portion approche 20 %. Les chiffres sont respecti­
vement de 17 % au recensement contre 47 % pour 

Postes de travail tertiaire de bureau selon la taille des entreprises et le secteur d'activité 

Secteurs dl activités 

Taille des Primaire et 1 Tertiaire l' Tertiaire non 1 Total 
entreprises secondaire 

1 
marchand 

1 
marchand 

1 
. 10 salariés 7,5 16 128 85 118,5 15 1'9,5 116 

10 à 50 salariés 50 105 149 151 133,5 71 141 2B3 

+ 50 salariés 42,5 
ÇQ 

123 71 148 39 133,5 200 

Total 211 35 
307 

51 BI 14, 599 100 

100 1100 1'00 
1

'00 
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notre cohorte dans le cas des tailles d'entreprises 
situées entre 10 et 50 salariés. Dans le cadre des 
établissements de plus de 50 salariés, le recens ... 
ment répertorie 68 % de salariés pour 33 % au 
sein de notre population. 
En outre l'analyse par secteurs d'activité montre 
une sous-représentation du tertiaire non marchand 
dans cette étude (14 % des effectifs) par rapport 
aux données du recensement (27 %). A l'inverse, 
le secteur secondaire est plus fortement présent 
(35 %) qu'en 1982 (21 %). le poids du tertiaire 
marchand est respecté (51 %). 

Il reste d'autre part à repérer le poids de l'informa­
tisation. Globalement, les postes non informatisés 
pèsent pour 36 %. leur proportion est naturell ... 
ment d'autant plus élevée que l'entreprise est 
petite: 25 % pour les plus de 50 salariés, 34 % 
entre 10 et 50 salariés, 57 % pour les moins de 
10. Cette information présente un certain intérêt 
dans la mesure où elle permet de ne pas réduire le 
discours sur l'évolution des emplois te·rtiaires de 
bureau à la possession oU non de l'outil informa­
tique. Cette variable informatique n'est pas ainsi 

apparue discrimante dans les observations que 
nous avons pu conduire. les entreprises non infor­
matisées ne demandent pas aux individus des qua­
lités fondamentalement différentes de celles qui le 
sont. 

Enfin la population enquêtée dont nous connais­
sons le diplôme (532 individus sur 599) se carac­
térise par: 
• la jeunesse des titulaires: les 2/3 ont moins de 
35 ans 
• le poids du niveau V de formation: 43 %. Il est 
à noter que plus les individus sont jeunes, plus le 
niveau des titulaires de diplôme s'élève (26 % de 
titulaires de BTS chez les moins de 25 ans). 

Ce constat, au demeurant, souligne le fait que 
notre échantillon possède un niveau de formation 
plus élevé que la moyenne (les titulaires de BTS ne 
représentent que 7 % des effedifs en 1982 pour 
les moins de 25 ans). 

Age et diplômes possédés par les titulaires de postes de travail 
tertiaire de bureau 

Pas de 1 CAP 
1 

BAC 
1 

BTS 1 
Ens. 

1 
Total 

Age diplôme' BEP , , , général , 
- 25 ans 5 4 ,33 Z1 ,34 28 ,26 21 ,2 2 ,100 82 16 

26 à 39 ans 6 15 ,43 107 ,30 74 ,16 38 15 12 ,100 246 46 

40 et plus 18 36 ,46 94 ,20 41 1
8 16 18 17 ,100 204 38 

total 10 55 1
43 228 1

27 143 1
14 75 16 31 ,100 532 100 
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b) L'analyse de la distribution 
des fonctions 

• Les fondions principales 
Parmi les 600 situations d'emploi, 941 fonctions 
principales dont 858 associées entre elles sont 
observées. En moyenne, un individu assure l'exer­

cice d'une fonction et demie. Néanmoins, ce 
constat ne nous permet pas d'aller au-delà de la 
notion de polyvalence que nous cherchons à 
dépasser. Aussi, il convient de préciser de quelles 
manières les fonctions principales se distribuent 
entre elles. L'analyse de leur répartition s'effectue­
ra selon les variables suivantes: 

• nature de la fonction 
• fonction principale (associée à une ou deux fonc­
tions complémentaires) 
• fonction principale associée à une autre fonction 

principale (et à des fonctions complémentaires). 

l'exercice de certaines fondions paraît dominant. 
C'est le cas du secrétariat d'exécution (28 % des 
fonctions exercées) et de l'accueil (24 %). Viennent 
ensuite la comptabilité d'exécution (13,5 %), le 
secrétariat avec responsabilité (9,5 %), la fonction 
commerciale (7 %) et la comptabilité avec respon­
sabilité (6,5 %). 

Outre l'élude de la hiérarchie des fonctions domi­
nantes, il apparaît nécessaire d'analyser les 
fréquences d'association entre fonctions princi­
pales. Globalement 3/4 des fonctions principales 
sont associées à d'autres fonctions principales 
(rappelons qu'une ou deux fonctions sont considé­
rées comme principales dans la mesure où elles 
occupent 80 % du temps de travail). 

Fréquences.d'association des fonctions principales 

Fonctions principales Fondions principales Fonctions principales Total 
(+ fets complément.) + fels princ. {+fcts compl. 

Nature des fonctions 

. CompfabHité 31 17 69 38 100 
55 

responsabilité 6,5 

Comptabilité 32 37 68 78 100 115 
exécution 13,5 

Gestion 8 2 92 24 100 26 
3 

Secrétariat 26 21 74 61 100 82 
responsabilité 9,5 

Secrétariat 31 75 69 164 100 239 
exécution 28 

Accueil 14 
30 

86 179 100 209 
24 

Commerciale 16 9 84 49 100 58 
7 

Coordination 5 2 95 42 100 
44 

5 

Gestion Personnel 23 7 77 23 100 
30 

3,5 

Total 23 200 77 658 100 858 
100 
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Ce constat varie selon la nature des fonctions: la 
gestion (92% des cas), l'accueil (86%), le commer­
cial (84%), la coordination (95%) et la gestion du 
personnel (77%) sant fréquemment des fonctions 
principales associées à d'autres fonctions princi­
pales, alors que la comptabilité avec responsabili­
té d'exécution (68%) et le secrétariat d'exécution 
(69%) sont plus souvent des fonctions principales 
exercées seules. 

Ces éléments nous permettent d'esquisser la Iype­
logie suivante de situations (36) décrites dans le 
tableau ci-dessous: 

(36) Celte typologie n'a de sens que si l'on raisonne de la 
manière suivante: imaginons que l'on eHeclue un sondage au 
hasarcJ, au sein de PME.PMI, nous risquons de rencontrer /es 
situations du Iype de ... 

Probabilité de 
Probabilité que ce 

Fréquences rencontrer 
des individus soit plutôt avec 

assurant plusieurs une autre Fonction 

Spécialités Fonctions principale 

Comptabilité 
responsabilité + non 

Comptabilité 
+ non 

exécution 

Gestion 
très Fortement -

Secrétariat 
responsabilité + non 

Secrétariat 
moyennement 

exécution ++ 

Accueil 
oui ++ 

Commerciale oui + 

Coordination 
très Fortement -

Geslion personnel très Fortement -
- Faible + moyennement ++ fortement 
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Après avoir analysé la fréquence d'association 
entre fonelions principales, il nous reste à exami­
ner les liens entre fonctions principales et fonctions 
secondaires par spécialité. 

• Les fonctions principales et secondaires 

Nous étudierons chaque fonction en observant le 
poids relalif des autres fonctions qui lui sont asso­
ciées. II convient d'ailleurs de noter que 858 fonc-· 
tions principales sont associées à 882 fonctions 
complémentaires. 

• Fanc/ion comptable 
(responsabilité: 67 fonctions repérées + 43 aulres fanc/ions principales + 70 fonctions complémentaires) 

(exécution: 138 fanc/ions repérées + 91 oulres fanc/ions principales + 132 complémentaires) 

Fonctions L~ncipoles 

- gestion 

Fonction . secrétariat responsabilité 

comptabilité ove< . secrétariat exécution 

responsabilité + - accueil 
-commerCé 
- coordination 
- gestion personnel 

- secrétariat responsabilité 
Fonction - secrétariat exécution 

comptabilité + - accueil 
exécution -commerce 

- gestion personnel 

Plusieurs éléments traduisent l'existence d'une hié­
rarchie des associations entre fonctions. 

. la gestion. n'apparaît qu'avec la fonction comp­
table avec responsabilité. 
Cette dernière possède d'ailleurs un spectre de 

38 
9 

14 
9 + 
2 

12 
16 

100% 

7 
55 
26 + 
4 
8 

100% 

Fonctions complémentaires 
cIcint 

~ gestion 13 
• secrétariat responsabilité 8 
- secrétariat exécution 21 
- accueil 22 
- commerce 9,5 
- coordination 9,5 
- gestion personnel 17 

100% 

- secrétariat exécution 32 
- accueil 42 
- commerce 6 
- coordination 7 
- gestion personnel 13 

100% 

relations nettement plus étendu que la comptabi!i­
té d'exécution . 

. A l'inverse, la comptabilité d'exécution possède 
des liens dominants avec le secrétariat d'exécution 
(55 %) et l'accueil (42 %)_ 
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* Fanc/ion gestion 
(27 fonctions repérées + 33 oulres fonctions principales + 33 fanctions complémentaires) 

Fonction 
gestion 

Fonctions ",~ncipale5 

- comptabilité responsabilité 
- secrétariat responsabilité 
- secrétariat exécution 

+ -accueil 
- commerce 
- coordination 
- gestion personnel 

49 
3 
3 
9 
6 

21 
9 

100% 

Fonctions complémeo .... i .... 
dant 

- secrétariat responsobilité 
- secrétariat exécution 
- accueil 

+ -commerce 
- coordi notion 
- gestion personnel 

9 
21 
22 

9 
13 
26 

100% 

la correspondance entre comptabilité avec respon­
sabilité et gestion se trouve confirmée lorsque l'on 
analyse la situation du côté de la seconde. 

les fonctions de coordination et de gestion de per­
sonnel jauent aussi un rôle non négligeable dans 
la distribution des tôches. 

* Fonction secrétariat 
(responsabilité: 89 fanc/ions repérées + 70 aulres principales + 95 complémentaires) 
(exécution: 268 fanc/ions repérées + 131 aulres principales + 218 complémentaires) 

Secrétariat 
avec 

responsabilité 

Secrétariat 
exécution 

.. 

.. 

Fonctions L~ncipales 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 
- accueil 
-commerce 
- coordination 
- gestion personnel 

- compta. responsabilité 
- compta. exécution 
- accueil 
- coordination 
- gestion personnel 

1 
6 
8 

43 
19 
16 
7 

100% 

6 
6 

79,5 
5,5 

3 

100% 

Fonctions complémentaires 
dant 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 

... accueil 
-commerce 
- coordi nation 
- gestion personnel 

- compta. exécution 
~ accueil .. -commerce 
~ coordination 
• gestion personnel 

4 
3 

25 
28 
11 
18 
11 

100% 

32 
41 
10 
11 
6 

100% 

37 



A l'image du constat fait en comptabilité, la parti­
tion entre fonctions avec responsabilité et fonctions 
d'exécution est sensible_ Ainsi, le secrétariat d'exé­
cution possède des liens privilégiés avec l'accueil 
(79 % en fonctions principales et 41 % en fonc­
tions complémentaires), alors que pour le secréta-

riat avec responsabilité, bien que la dominante 
soit aussi l'accueil (43 % fonctions principales, 
28 % fonctions secondaires), les relations avec 
d'autres fonctions telles le commerce, la coordina­
tion, la comptabilité d'exécution ne sont pas négli­
geables_ 

• Fondion accueil 
(213 Fonc/ions repérées + 196 outres Fonctions principales + 186 Fonc/ions complémentaires) 

Accueil 

Fonctions principales 
cIànt 

~ gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 

+ - secrétariat responsabilité 
- secrétariat exécution 
- commerce 
- coordination 
- gestion personnel 

1,5 
2 

12 
15 

53,5 
10 
5 
1 

100% 

Fonctions complémantairm 
dcint 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 

+ -secrétariat responsabilité 
- secrétariat exécution 
- commerce 
- coordination 
- gestion personnel 

2 
4 

32 
4 

26 
11 
12 
9 

100% 

les liens avec le secrétariat sont forts_ 
A priori un individu qui exerce une fonction d'ac­
cueil la fera associée avec le secrétariat en parti-

culier d'exécution et de façon moindre avec la 
comptabilité d'exécution_ 

* Fonction commerciale 

(62 Fonc/ions repérées + 58 outres Fonctions principales + 69 Fonctions complémentaires) 

Accueil 

Fonctions principales 
dent 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 

+ - secrétariat responsabilité 
- secrétariat exécution 
- accueil 
- coordination 
- gestion personnel 

3 
2 
7 

23 
9 

32 
21 
3 

100% 

Fonctions complémentaires 
dcint 

- gestion 
~ compta. responsabilité 
~ compta. exécution 

+ ~ secrétariat responsabilité 
~ secrétariat exécution 
~ accueil 
~ coordi nation 
~ gestion personnel 

3 
7 

26 
13 
20 
16 
12 
3 

100% 
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la fonction commerciale est présente de manlere 
relativement équilibrée entre la fonction 
accueil, le secrétariat en particulier d'exécution, 

la coordination et plus modestement la comptabili­
té d'exécution. 

* Fonc/ion coordination 
{45 fanc/ions responsabilité + 57 aulres fanc/ions principales + 45 fanc/ions complémentaires} 

Fonction 
coordination 

Fonctions principales 
dont 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- secrétariat responsabilité 

+ -secrétariat exécution 
- accueil 
- commerce 
- gestion personnel 

12 
9 

19 
11 
17 
21 
11 

100% 

Fonctions complémentaires 
cICnt 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 

+ - secrétariat responsabilité 
- secrétariat exécution 
- accueil 
- commerce 
- gestion personnel 

2 
2 

29 
7 

25 
20 
2 

13 

100% 

la fonction coordination est largement assoclee 
aux autres fonctions principales à l'exception de la 
comptabilité d'exécution. Cette dernière est, à l'op-

posé, dominante parmi les fonctions complémen­
taires. Dans ce cadre, l'accueil et le secrétariat 
d'exécution occupent une place non négligeable. 

* Fonction gestion de personnel 
(32 fonctions repérées + 3/ aulres fonc/ions principales + 34 Fonctions complémentaires) 

Fonction 
gestion de 
personnel 

Fonctions principales 
dOnt 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 

+ - secrétariat responsabilité 
- secrétariat exécution 
- accueil 
- commerce 
- coordination 

10 
23 
10 
16 
10 
6 
6 

19 

100% 

+ 

Fonctions compléonentaires 
cICnt . 

- gestion 
- compta. responsabilité 
- compta. exécution 
~ secrétariat responsabilité 
~ secrétariat exécution 
~ accueil 
- commerce 
- coordination 

12 
6 

16 
8 

14 
20 
12 
12 

100% 
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lorsque la fonction de gestion de personnel est 
adjointe à une autre fonction principole, la comp­
tabilité, le secrétariat et la coordination sont pré­
pondérants. Dans le cas des fonctions complémen­
taires, le rôle joué par les fonctions précédemment 
citées se réduit au profit de l'accueil et du 
commerce. 

De cette analyse des fréquences d'associations 
entre fonctions, nous pouvons conclure qu'il s'agit 
plus d'une situation de polycompétence ou plu ri­
fonctionnalité que de polyvalence. En effet, l'expo­
sé des combinaisons possibles de fonctions 
indique une quasi-impossibilité pour des emplois 
de niveau V ou IV à assurer des tâches à des 
degrés de compétence égale pour chaque fonc­
tion. Il est, en vérité, plus question d'un noyau de 
base solide autour duquel viennent se greffer des 
savoirs supplémentaires, parfois nombreux, aux 
contenus nécessaires plus limités. 

En fait, la polycompétence invite les individus à 
mettre en œuvre, outre des savoirs techniques 
diversifiés, des savoir-faire plus qualitatifs, des 
savoir-faire en quelque sorte "élargis" par la prise 
en compte d'éléments tels que l'adaptabilité, l'au­
tonomie, l'initiative ... les métiers tertiaires de 
bureau nécessitent ainsi, en sus des connaissances 
techniques classiques, des capacités nouvelles 
transversales qui permettent d'optimiser l'usage 
des premières. 

Par rapport à notre problématique d'aide à la 
décision, cette analyse de la polycompétence des 
métiers tertiaires de bureau invite à considérer les 
aspects suivants: 
· l'objectif des formations ne doit pas être d'ame­
ner les individus à être des "touche à tout" 
(Cf. noyau de base solide); 
· dans le domaine du tertiaire de bureau, les 
aspects qualitatifs jouent un rôle important, ce qui 
explique peut-être la difficulté de définir des 
niveaux d'emploi qui correspondent à des niveaux 
de formation; 
· certains prérequis sont nécessaires: il paraîtl en 

effet, difficile d'attirer l'attention des auditeurs sur 
cette notion de polycompétence dès lors qu'ils ne 

possèdent pas les premiers acquis d'une formation 
de niveau V. la maîtrise de ce niveau minimum, au 
moyen de l'enseignement initial ou par 
expérience, pourrait constituer, en formation conti­
nue, un critère de définition des populations à 
prendre en charge dans les cycles de formation de 
l'Etat ou de la Région; 
. les diplômes de l'Education Nationale ne recon­
naissent que partiellement les qualités et capacités 
professionnelles recherchées par les PME..pMI. les 
référentiels d'emploi et de formation des BEP ou 
des Baccalauréats Professionnels sont représenta­
tifs d'une situation moyenne qui privilégie l'ap­
proche technologique (l'informatique) de l'évolu­
tion des emplois de bureau.les petites entreprises 
peu ou pas informatisées attendent des titulaires de 
poste de travail l'exercice de savoir-faire qualitatifs 
au même titre que celles qui sont équipées de 
micro-ordinateurs. Dès lors, des validations com­
plémentaires sont à rechercher: ce pourrait être l'e 
cas d'une certification au moyen de l'homologa­
tion de titres (37) qui prendrait en compte, par 
exemple, la situation d'adultes mettant en œuvre 
des capacités (la polycompétence entre autres) peu 
présentes au sein des diplômes existants. 

Ces différents éléments illustrent le type de 
réflexion que suscite l'élaboration d'un indicateur 
d'anticipation. Néanmoins, le débat qui pourrait 
naître entre décideurs à la suite de ces considéra­
tions doit intégrer deux outres caractéristiques, 
l'une favorable, l'outre moins. 
• D'une port, celte démarche ne constitue pas le 
résultat d'une approche purement pragmatique. 
les constats réalisés sont d'autant plus forts qU'ils 
se réfèrent au modèle théorique de l'interdépen­
dance dominée, au rôle structurant et dominant dé 
la demande de travail (38). 
Ainsi, l'analyse des modalités de gestion de lé 
main-d'œuvre dans le tertiaire de bureau, autou'r 
de la notion de plurifonctionnalité, permet effecti­
vement de saisir la nature des qualifications rechei-

(37) ehomolo9otion des fifres el diplômes de l'enseignemenf 
technolo9ique existe depuis l'article 8 de la loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique du 16 juillet 1971. 
(38) Voir paragraphe Il,2.2. 

40 



chées sur le marché du travail. Il est à noter que 
cene proposition théorique se trouve politiquement 
traduite dans les écrits du Conseil Régional de 
Bourgogne lorsqu'il est fait référence à la formule 
de "l'emploi est premier" ou la IIformafion au servi­
ce de l'emploi". 

• Mais, par ailleurs, ce travail connaît certaines 
limites. 
Elles sont relatives à l'utilisation de la définition de 
la qualification par les savoirs. Rappelons que 
cette dernière est éclairante sur la nature des capa­
cités/ des "être capable de" à mettre en œuvre, 
mais qu'elle tend à occulter le rapport entre qualifi­
cation et salaire. les organismes de formation peu­
vent être ainsi amenés à développer chez les indi­
vidus une polycompétence et des qualifications 
professionnelles qui ne pourront jamais être rému­
nérées, à hauteur de ce qui est anendu par la per­
sonne concernée et comparativement à d'autres 

métiers que ceux du tertiaire de bureau. Ce risque 
est illustré par les remarques d'une association 
patronale de formation qui, dans une étude réali­
sée en 1987 en 80urgogne, avait émis l'hypothèse 
de l'existence d'un possible poste de "secrétaire­
comptable". la conclusion est que cette fonction ne 
correspond pas à une réalité, que l'objectif est sur­
dimensionné par rapport aux capacités des PME­
PMI à offrir de tels emplois, en particulier en 
termes salariaux. Cette remarque nous conforte 
dans l'idée de chercher à dépasser les limites de 
l'approche par les savoirs au moyen, par exemple, 
d'une confrontation systématique des conclusions 
de cette démarche aux avis des professionnels et 
des partenaires sociaux. 
Cet indicateur d'anticipation constitue ainsi le 
second type d'outil d'aide à la décision de notre 
étude. Nous poursuivrons la présentation de ces 
instruments par l'examen d'un troisième indicateur, 
intitulé indicateur d'ajustement. 
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111.4. LA MESURE DE L'ADAPTATION DES OBJECTIFS DES LYCEES TECHNIQUES 
D'UNE REGION AUX POLITIQUES DEFINIES NATIONALEMENT : 

GENESE D'UN INDICATEUR D'AJUSTEMENT 

la présentation de cet indicateur sera réalisée en 
deux étapes. La première sera consacrée à l'expo­
sé des politiques éducatives nationales à propos 
des établissements publics d'enseignement tech­
nique, la seconde étant réservée aux répercussions 
régionales de cette volonté nationale. 

111.4.1. Le cadre général 

Nous essaierons dans un premier temps de dresser 
un rapide historique de la politique nationale affi­
chée, puis dans un second moment rious tenterons 
de situer cette approche par rapport aux différents 
cadres théoriques exposés précédemment. 

• La politique nationale 
Fondamentalement, cette politique nationale est 
volontariste. Sa conception a connu trois phases 
principales: 

. La première correspond au rapport élaboré par 
A. Prost en novembre 1983, dont le titre s'intitule 
"Les lycées et leurs études au seuil du XX/ème 
siècle". Il est ainsi écrit que "compte tenu de l'ap­
prentissage ... notre groupe propose comme objec­
tif, à l'horizon 1993, de conduire 80 % des jeunes 
d'une génération jusqu'au terme d'une scolarité de 
second cycle, court ou long". les taux de cette 
époque ne dépassent guère 50 %. Ainsi que le fait 
remarquer B. Charlot (39), "l'objectif n'est pas le 
baccalauréat, mais le terme d'un second cycle 
court ou long, c'est-à-dire le niveau CAP, BEP ou 
Baccalauréat. la date de référence n'est pas l'an 
2000, mais 1993". 

Cette réflexion est reprise par A. Savary, alors 
Ministre de l'Education Natianale, qui relie cet 
objectif de 80 % au constat que la "France n'a 
pas assez de lycéens et que, par rapport à la 
volonté, affirmée dans une loi récente sur l'ensei­
gnement supérieur, d'accueillir et de form .. r un plus 
grand nombre d'étudiants, il faut même dire qu'el­
le n'a pas assez de bacheliers". Une première 

référence au nombre de bacheliers est ainsi suggé­
rée. 

. la seconde époque est marquée par la reprise de 
cette formule par le Ministre suivant, J.P. 
Chevènement. Toutefois, ce dernier fait évoluer son 
discours en cours d'exercice ministériel. Tout 
d'abard, il déclare que non seulement il s'agit 
d'amener 80 % d'une classe d'âge vers le début 
des années 90 à poursuivre un cycle secondaire, 
mais qu'il convient aussi, en l'an 2000, que 75 % 
des jeunes aillent jusqu'au baccalauréat. Ensuite, 
ce même Ministre précise "que l'orientation norma~ 
le devra se faire à l'issue du collège et permettre à 
80 % d'une classe d'âge d'aller jusqu'au niveau 
du baccalauréat". l'objectif devient plus ambi­
tieux. 

. Enfin, la troisième période renvoie à son succes­
seur, R. Monory, qui déclare que "les travaux ... 
ont démontré que nous pouvons être à la fois 
ambitieux et réalistes, en retenant comme objectif 
de porter, en l'an 2000 , 74 % d'une génération 
au niveau du boccalauréat"(40). Il précise, par 
ailleurs, que "plusieurs configurations du système 
d'enseignement secondaire pouvaient être asso­
ciées à l'objectif 74 %. Celle qui a été retenue met 
fortement l'accent sur l'enseignement profession­
nel. .. C'est donc sur la réussite du baccalauréat 
professionnel que se jouera dans une large mesure 
l'objectif 74 %". 

le dernier cas de figure, l'objectif 74% (PRO 74), 
constituera notre référence pour l'élaboration de 
l'indicateur d'ajustement (41). Toutefois, au préa­
lable, nous chercherons à situer ces démarches 
prospectives vis-à-vis des divers cadres théoriques 
existants. 

(39) Revue d'Education Permanente nO 89 (I988) - page 92 
(40) Cilé par B. Chariol- Opus cilé - pog. 96 
(41) Bien qu'à /0 dote de publication de ce travoil, L. Jospin 
ail succédé à R. Monory;. PRO 74 demeure l'outil de base de 
la réllexion en particulier dons les rectorats. 
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• Cadres théoriques 
Ces démarches prospectives s'articulent principale­
ment autour de la nomenclature dite PCS des caté­
gories socio-professionnelles et de la structure des 
qualifications définie en fonction du niveau de 
diplôme de sortie du système de formation initiale. 
Tous les aspects relatifs d'une part aux notions de 
la qualification comme la résultante de rapports 
salariaux conflictuels, d'autre part à la structuration 
du marché du travail par les entreprises sont peu 
présents. 
Ces analyses se situent, pour l'essentiel, au sein 
d'une problèmatique d'adéquation entre l'emploi 
et la formation, avec toutes les limites méthodolo­
giques évoquées au début de cette étude. 

le cadre de cette politique nationale exposée, il 
convient de s'interroger sur la nature des répercus­
sions au niveau régional. 

111.4.2. Les répercussions régionales 

Une première partie sera réservée à la présenta­
tion du champ de l'étude réalisée, la seconde aux 
résultats de l'estimation. 

• Champ de "étude; le cas des BEP 
Notre propos sera d'estimer les conséquences de 
la mise en œuvre du plan PRO 74 pour les élèves 
de BEP dans l'Académie de Dijon. Nous compare­
rons les possibilités de poursuite d'études qui exis­
tent en 1988 avec celles qui devraient résulter de 
l'application de PRO 74. le développement de nos 
investigations nécessite cependant de situer notre 
démarche par rapport à la variable "réussite à 
l'examen". 

Si un élève de BEP désire accéder au niveau IV, il 
lui est indispensable d'être titulaire du diplôme. le 
taux de réussite est actuellement de 65 %. Trois 
cas de figures s'imposent à nous: 
. soit nous supposons que les 4 858 élèves en 
année terminale de formation en 1988/89 obtien­
nent tous leurs examens. Cette éventualité .est peu 
réaliste; 

. soit nous formulons l'hypothèse que dans le futur 

la possession du diplôme ne constitue plus une 
condition pour l'accès au niveau IV ; 
· soit nous estimons que 7 450 jeunes sont néces­
sairement en année terminale de formation si l'on 
souhaite que 4 858 (65 % de réussite) obtiennent 
le diplôme indispensable à l'accès au niveau IV. 

Nous retiendrons ces deux dernières hypothèses 
comme possibles et nous essaierons d'évaluer pour 
cette cohorte les conséquences de l'application du 
programme "74 % d'une classe d'âge au 'niveau 
IV". 

• Les variables utilisées 
· le domaine professionnel qui est un regroupe­
ment de spécialités de formation et qui s'inscrit 
parmi les diverses démarches sectorielles présen­
tées 
· le taux de poursuite d'étude en 1988/89 qui cor­
respond au rapport suivant, selon les hypothèses 
évoquées précédemment: 

Effectif en l ère année d'adaptation + effectif baccalauréat professionnel 
Effectif dernière année BEP 

· les effectifs en 1988/89 en 1 ère d'adaptatlbn et 
en bac professionnel 
· le nombre d'élèves de l'année terminale de BEP 
qui accèderait au niveau IV si l'on applique le toux 
d'accès de 70 % (l'hypothèse du Rectorat est 
d'ailleurs plus modeste que celle du niveau natio­
nal (74%) puisque le taux retenu est de 71,4 %) 
· les effectifs de 1 ère d'adaptation dans le futur 
avec un taux de croissance de 10 %. Rappelorys 
que, dans l'optique PRO 74, le bac professionnel 
est privilégié 
· les effectifs en bac professionnel dans le futur si 
PRO 74 est appliqué ' 
· l'accroissement prévisible du nombre de bacs 
professionnels par domaine de formation. 
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• Résultats de l'estimation 

les résultats quantitatifs de celte simulation 
indiquent que le nombre de jeunes en dernière 
année de BEP qui accèderait au bac professionnel 
serait de 2 623 avec PRO 74 au lieu de 727 
aduellement. Ce chiffre est proche des projections 
réalisées par le Rectorat à partir du modèle PRO 
74, puisqu'il est prévu par ce dernier qu'en 
1995/96, les deux années de baccalauréat pro­
fessionnel accueillent 5 224 élèves soit une moyen­
ne de 2 612 jeunes par année. 
Mais ce sont surtout les résultats qualitatifs qui 
offrent un certain intérêt, puisqu'ils indiquent quelle 
serait la nature de cette évolution par domaine de 
formation. 

Les projections PRO 74 

Effectit Effectif Toux de Effectif 
année poursuite en 1ère 

termin. d'étude adapt. 

Domaine 
BEP en en en 

Professionnel 
88/89 88/89 88/89 

Metallurgie 108 0,07 8 

Mécanisme automobile 465 0,36 75 

Automobile 196 0,23 45 

Eledridté électronique 652 0,34 130 

Textile 307 0,14 5 

Travail du bois 134 0,00 00 

BTP 238 51 

Commerce 244 0,25 180 

Tertiaire de bureau 2027 0,24 293 

Hôtellerie tourisme 286 0,17 0 

Santé soin personnel 201 0,20 40 

Ensemble 4858 0,24 727 

D'un côté nous avons le tertiaire de bureau qui, au 
vu des projections linéaires, devrait fournir l'essen­
tiel de la population atteignant le niveau IV (46 %) 
et de l'autre côté, les dix domaines restants qui, de 
façon asseZ égale, doivent aussi contribuer à cet 
objectif. 

Ce constat renvoie à deux types de préoccupa­
tions. 
. d'une part, il convient de se demander si la réali­
sation de l'objectif PRO 74 consiste à multiplier 
par 8 (de 121 à 1 000 élèves) le nombre de 
jeunes qui prépare un bac professionnel dans le 
seul domaine tertiaire de bureau, alors que l'on 
connaît par ailleurs les limites du développement 
de ces emplois. Dès lors, l'ajustement des réalités 

Effectif Effectif Effectif Effectif Accroissement 
en si taux en 1 ère en Boe Pro 

Boe Pre d'accès d'adapt. Boe Pro 
en 71,4% selon selon 

88/89 PRO 74 PRO 74 

0 76 10 66 66 3 

94 325 83 242 148 7 

0 137 50 87 87 4 

90 456 143 313 223 10 

37 214 6 208 171 8 

0 94 0 94 94 4,5 

0 167 56 111 111 5 

61 171 88 83 22 1 

121 1447 323 1 124 1003 46 

48 200 0 200 152 7 

0 140 45 95 95 4,5 

451 3427 804 2623 2172 100 
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régionales aux objectifs nationaux supposerait la 
recherche d'une importante diversification des spé­
cialités de formation professionnelle; 
. d'autre part, resurgit à travers cette analyse le 
problème de l'emploi féminin. Il paraît intéressant 
de noter qu'environ 1 600 jeunes filles n'auront 
pas la possibilité à la fin de l'année scolaire 
1988/89 d'aller au-delà d'un BEP alors que de 
plus en plus le niveau IV est nécessaire. Elles se 
trouveront alors sommairement face à trois situa­
tians: alimenter les dispositifs d'insertion des 
jeunes, rechercher un emploi ailleurs que dans le 
tertiaire de bureau, demeurer inactive. 

En définitive, cet indicateur d'ajustement nous four­
nit une information sur les efforts quantitatifs à réa-

liser, mais aussi sur la nécessité de prendre en 
compte une autre dimension dans l'optique de 
PRO 74 : la diversification des spécialités de for­
mation à offrir. les réponses ne sont pas simples à 
apporter, mais toujours est-il que la mise à plat que 
suscite un tel indicateur permet au moins de poser 
le problème des conséquences quantitatives régio­
nales provoquées par la mise en oeuvre de poli­
tiques nationales: l'objectif 80% d'une classe 
d'âge au niveau IV est en fait réalisable. Il suffit de 
développer, pour les jeunes filles, l'accès aux diffé­
rents bacs professionnels tertiaires de bureau. 
Mais l'on peut se demander si, en fail, cela ne 
revient pas à déplacer l'échéance dans le temps. 
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111.5. UN INDICATEUR DE CONTINUITE - (PROSPECTIVE) 

le contenu de cet indicateur sera moins développé 
que celui des précédents. 1/ s'agit, en fait, de 
rechercher les moyens de mesurer le degré d'arti­
culation entre les emplois et les formations. Dans le 
cas d'une relation élevée, le maintien ou la conti­
nuité d'une formation est a priori possible, alors 
que dans le cas contraire, des fermetures sont à 
envisager. Différentes approches existent. 

• Idées structurantes 
Avant de les examiner, nous remarquerons que 
l'alternative présentée ci-dessous se rattache de fait 
à une conception classique du marché du travail et 
en particulier à la notion de "raretés relatives" 
(42). 
En effet, le raisonnement que suggèrent implicite­
ment ces deux outils est bien de rechercher le 
degré de pénurie d'un certain type de main­
d'œuvre afin de la réduire au moyen d'une forma­
tion ou, au contraire, d'estimer que le nombre de 
formés est trop abondant au vu de l'emploi exis­
tant. 

Cette étude des "manques" (d'emplois ou d'indivi­
dus formés) a ainsi nourri l'élaboration d'indica­
teurs intitulés soit "taux potentiel de débouchés" 
soit "taux d'insertion". 

• Analyse des taux utilisés 
la conception du premier d'entre eux, relatif aux 
débouchés, a connu une tentative de formalisation 
de la part de G. Ourliac du CEJEE de 
Toulouse (43). Ce dernier définit un taux de débou­
chés comme le rapport entre le stock d'emplois et 
le flux de formés. le ratio exprime un nombre 
d'emplois par formé et se veut comme un indica­
teur de la densité d'emplois éventuellement acces­
sibles (44). Selon cet auteur, "on imagine mal un 
système d'aide à la décision qui n'incluerait pas 

(42) Cf paragraphe Il.2. 1. 
(43) Laboratoire associé au CEREQ 
(44) G. Ourliae. le rapprochement des systèmes locaux de for­
mo/ion el d'emplo), Formation et emploi n° 13 (CEREQ. 
1986) page 30 

un indicateur de cette nature (avec d'autres), et 
pourrait ignorer que quatre cents mécaniciens 
seront formés sur un espace où sont occupés 
2 000 mécaniciens et non pas 500 ni 10000". 
Ce taux indique ainsi les conditions minimales d'in­
sertion d'une spécialité de formation, et éventuelle­
ment la saturation d'un type de formation par rap­
port à un autre et la nécessité de ne pas le déve­
lopper . 

le recours à ce type de raisonnement pose 
quelques problèmes car, par essence, il associe 
des données qui ne peuvent être mélangées : les 
flux et les stocks. En outre, il n'intègre pas une \ 'h 
variable qui risque de modifier considérablement J,j(l.( .... 
l'image renvoyée par l'analyse des stocks d'em- ~' 
plois : le rythme des entrées et des sorties dans le~ (._ 
entreprises. .f?-' '.t -<t t:J,t , ... et' .... ;.~'":,~, 

f1aP ..,,-'e-M .1t /--~-;::::r:::;:.e.. r- ~ 
le secolld taux évoqué s'in1él6~~-;', quant à lui, àft~ 
l'insertion professionnelle. 1/ n'est p. as d'ailleurs fait~ ..... 
référence aux enquêtes de cheminement mais plu-:e-l/zA­
tôt aux enquêtes d'insertion que peuvent réaliser le t;-...... ::(& 

CEREQ et l'Education Nationale à l'aide du dispo- ~ 
sitif EVA par exemple (Observation des Enlrées ; .... ~;.:; 
dans la Vie Active). 'ht .,. ....... 
la mesure de l'insertion est réalisée, huit mois 
après la sortie des élèves du système scolaire à 
l'aide de la répartition d'une cohorte d'individus 
entre le chômage, les poursuites d'études, les situb-
tians d'emploi, etc ... 

Ce dernier mode de calcul au moyen d'un taux 
d'insertion paraît d'ailleurs plus proche de lb 
réalité du marché du travail, plus réaliste que le 
taux potentiel de débouchés. Toutefois, s'il permet 
d'analyser par définition la situation des 
individus une fois la formation achevée, il ne rem­
plit que partiel/ement une fonction prédictive, 
même s'il met en valeur des phénomènes dê 
concurrence entre populations ou de durée plus 
ou moins longue de recherche d'emploi selon les 
spécialités ... 
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Ainsi, ce rapide bilan des approches exislantes 
nous permet d'entrevoir tout le champ possible de 
pistes de recherche à développer. En particulier, 
une démarche qui se nourrirait des analyses en 
termes de potentialités quantitatives et en termes 
de résultats d'insertion serait à mettre en œuvre en 

saisissant l'occasion que présente, actuellement, la 
mise en place de nouveaux diplômes en enseigne­
ment initial. 

Un indicateur de continuité pourrait être élaboré, 
qui serait composé d'une analyse locale des 
emplois potentiels d'une spécialité (45) de forma· 
tian, de l'étude des premières modalités d'insertion 
et de l'observation éventuelle de la dégradation de 
cette insertion au cours du temps, afin de suggérer, 
si besoin est, la fermeture de cette section de for­
mation. 

Cette méthode de signalement du degré d'articula­
tion d'une formation à l'emploi, aussi vraie pour la 
formation continue que pour l'enseignement initial, 
peut ainsi constituer un complément à l'indicateur 
d'ajustement précédemment exposé. 

Ainsi, à la suite de l'examen de cet indicateur de 
continuité, nous quitterons l'échelon régional afin 
d'aborder le niveau local. A cette occasion, nous 
étudierons les différents Iypes d'indicateurs de spé­
cificité que l'on peut construire. 

(45) Celte démarche est envisageable pour les bacs profes­
sÎonnels pour lesquels l'olternance est obligatoire et qui invite 
à une meilleure connaissance des réaliIé5 locales lors de Ja 
recherche des lieux de stage. 
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111.6. L'ANALYSE DU SYSTEME LOCAL D'INFORMATIONS SUR L'EMPLOI ET LA FORMATION: 
UN INDICATEUR DE SPECIFICITE LOCALE 

La présentaHan de cet indicateur de spécificité fera 
l'objet d'un développement en trais étapes. Tout 
d'abord, nous expliciterons l'intérêt de retenir 
comme variable analytique le thème de l'informa· 
tian, puis nous présenterons les stratégies différen· 
ciées des acteurs socio-économiques locaux, enFin 
nous examinerons la nature du système local 
étudié. 

111.6.1. Une variable opérationnelle: 
"information locale sur "emploi 

et la formation 

L'optique développée qui consiste à retenir comme 
variable analytique l'information locale sur l'em· 
plai et la formation repose sur trois Iypes de cansi· 
dérations: 
. Tout d'abord, nous retiendrons comme postulat 
que les informations socio-économiques détenues 
par les acteurs locaux constituent par elles-mêmes 
des éléments d'aide à la décision. Cette réflexion 
nous renvoie à un questionnement sur l'identité des 

acteurs locaux, sur la nature, l'origine et la qualité 
de leurs informations. 
- Ensuite nous supposerons que ces acteurs ne 
représentent pas seulement une source informative 

mais aussi des relais pour la mise en œuvre de 
politiques et, dès lors, des enjeux . 
. Enfin, nous retiendrons le fait que les réseaux 
d'informations sont différents les uns des autres, 
diversifiés selon les lieux. leurs apports seront 
d'autant plus importants que leurs capacités ou 
leurs insuffisances auront été repérées. 

111.6.2. Les stratégies différenciées des 
acteurs locaux. 

Afin d'étudier ces stratégies différenciées, nous 

(46) Seconde vîl/e de Ja Région Bourgogne, siJuée "dans le pro. 
longement de J'axe rodhanien (lyon, Mâcon, ChaJon·sur­
Saône, Beaune . .. ) 

prendrons comme exemple la ville de CholoMur· 
Saône (46) et ses environs. Cette analyse a été 
réalisée en 1986. 

• Les objectifs institutionnels 
les acteurs locaux retenus sont ou nombre de six. 
Ils ont en commun d'avoir en tant qu'institutions. à 
intervenir au à se prononcer dons le champ de,la 
relation emplai·farmation. 

Nous présentons (page suivante) sous la forme 
récapitulative d'un tableau, les fondions de ces 
divers acteurs, telles qu'elles ont été formulées IQrs 
d'interviews. 

Il apparait à la lecture de ce tableau que l'en· 
semble des fonctions assurées par chacun des 
organismes n'est pas identique. Au regard de cefte 
observation, il convient alors de se demander dans 
quelle mesure l'optique développée par une struc­
ture influe sur l'analyse fournie. Autrement dit, une 
approche objective est·elle possible ou ou contrai­
re, les objectifs institutionnels de chacun introdui­
sent-ils un biais? 
Par exemple, l'information brute fournie par 
l'AESTE est de considérer que la structure universi­
taire pour le niveau III est suffisante autour de 
Chalan·sur-Saône (Lyon et Dijon) et que le dévelop­
pement d'IUT n'est pas nécessaire. A l'inverse, 
l'ADERC souhaite l'implantation d'un IUT. Cette 
contradiction est en fait apparente si l'on identifie 
les fonctions de ces structures. Ainsi qu'il est pré­
senté dans le tableau, l'AESTE applique les 
consignes du CNPF (développer le niveau IV) alors 
que l'ADERC cherche à "vendre" Chalon-sur-Saône 
et le réalisera d'autant mieux avec un enseigne­
ment universitaire améliorant l'image de marque. 
En définitive, il convient non seulement de prendre 
en compte une information mois aussi de considé­
rer les objectifs institutionnels de la structure qui la 
formule. 
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Nom cie l'organisme 

AESTE - Associotion de formation patronale 
liée au CNPF 

Pôle de conversion 

Chambre de commerce 

PAIO . Permanence d'accueil d'information et 

d'orientation 

ADERC - Association de développement éco­
nomique de la région chalon noise (CCI + 
Municipalité) 

ALE - Agence locale pour l'emploi 

• Les aires d'intervention 

Fondions 

Mettre en œuvre les consignes du CNPF en particulier en dévft 
loppant les formations de niveau IV . 

Aider en termes Financiers et de formation à 10 reconversion 
industrielle 

Analyser les proiels d'implantation, aider à l'installation d'en­
treprises, assurer "l'interface" entre cette dernière et son envi­
ronnement 

Accueil et orientation des ieunes de 16-18 ans et 18-25 ans. 
Définir les besoins de formation des ieunes de 16-18 ans. Avis 
sur l'opportunité des stages de formation 18-25 ans 

A court terme, foire venir des entreprises, à moyen terme foire 
réfléchir sur le devenir de Chalon-sur-Saône comme centre 
industriel et entité économique 

Aider à satisfaire les offres et les demandes d'emploi, analyser 
la situation locale de l'emploi, analyser les possibilités d'inser­
tion professionnelle pour les 18-25 ans et les adultes . 

A l'image des abjectifs institutionnels, les aires 
d'intervention ne sont pas identiques selon les 
organismes. Ces zones sont déterminées en fonc­
tion de réalités administratives au selan le principe 
des migrations alternantes (voir· une représentation 
graphique partielle en annexe). 

Ainsi, chaque structure possède sa propre aire 
d'intervention. Il convient d'ailleurs de noter que le 
principe des migrations alternantes qui permet 
théoriquement et pratiquement de déterminer les 
contours du marché du travail donne naissance 
dans le cas présent à trois types différents de mar­
chés ou sous-marchés du travail: zone d'emploi, le 
pays, la ZPIU . 

• Réalités administratives 

AESTE Déportement 

Sous-préfecture Arrondissement 

CCI 3 arrondissements 

ADERC Communes 

'" Migratioll5 alternantes 

Zone ALE 

Pays chatonnais 

ZPIU 

Bassin de formation de 
l'Education Nationale 

Compromis entre le bossin 
d'emploi et les réalités admi­
nislratives 

Notion de pays héritée du 
Vfèmeplon 

Notion de ville 

Ensemble de zones ALE 

Finalement, chaque information est référencée à 
une zone géographique différente. En effet deux 
variables (les objectifs institutionnels et les aires 
d'intervention) caractérisent les statégies différen­
ciées des organismes et, en conséquence, il serait 
préféràble d'utiliser la notion d'informations loca!i­
sées plutôt que de parler du "local". 

" 
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111.6.3. LE SYSTEME LOCAL D'INFORMATIONS 

Ainsi que nous venons de l'examiner, il existe bien 
une superposition de réseaux qui créent à Chalon­
sur-Saône par exemple un système spécifique d'in­
formations. Il est possible d'observer un certain 
type de relations particulières entre acteurs dans 
ce lieu et non ailleurs, une interaelion entre élé­
ments, des circuits d'échanges privilégiés dont 
l'étude peut être réalisée selon une analyse en 
termes de système. 

Deux types d'éléments sont notables: les premiers 
sont consacrés à la nature des informations four­
nies par chaque acteur, les seconds à la présenta­
tion du système. 

• Les informations disponibles 

la nature des informations locales sur l'emploi et la 
formation des diverses structures considérées sera 
résumée par ce tableau construit selon les princi­
paux items rencontrés. 

Apports Informatifs 
Organismes 

Situation conjoncturelle des entreprises 

Avis de personnalités locales 

Avis des adhérents de la structure 

Evolution statistique du tissu industriel 

Création et fermeture d'établissements 

Besoins de formation des entreprises 

Nature du public jeune 

Offres et demandes d'emplois 

Enquête Structure des emplois (ESE) 

Repérage partiel des mouvements de main-d'œuvre 

Effets locaux d'interventions économiques 

Groupes de travail constitués avec les partenaires locaux 

la lecture des items est à prendre dans son sens le 
plus strict. l'information détenue par une structure 
est estimée comme une contribution dans la mesu­
re où cela correspond, même partiellement, à un 
apport originel. Par exemple, l'ensemble des orga­
nismes connaît à un moment donné, le nombre-et 
les caractéristiques des jeunes de 16 à 18 ans. 
Néanmoins, la source informative première pro­
vient de la seule PAIO. En ce sens, cette dernière 
est considérée comme une structure informative. 

Ainsi, il est à remarquer que chaque structure -ne 
se caractérise pas majoritairement par la posses­
sion d'une information particulière. l'ensemble des 
sujets constitue pour l'essentiel des ·spécialités par­
tagées" par taus. Il est à noter que cette informa­
tion est communiquée de façon orale et que les 
écrits de type monographie ou statistique sont peu 
courants. Il s'agit principalement d'un savoir, d'une 
connaissance normée du terrain. 

Pôle de 
AESTE conversion CCI PAIO ADERC ANPE 

• • • 

• • • 

• • 
• • • 
• • • • 

-
• • • 

• • 
• • 

• 

• " 

• • • • 

• J .. 

, 
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• Le système d'information 

1 R.doratr--------------'--_~-'~~---------l ADERC Association de 
développement 

, , , , 
: , , , , 

Association 
patronale 

CNPF 

, 
, 

, , , , 

, , 

, , 

G 
:.-------2LL-----r---------~ 

Commission mensuelle 
présidée par le Sous-préfel 
sur la situation de l'emploi 

dans Je bassin 

Douanes 
Trésor Publ"re 

, , 
, , 
, , 
, 

Dons le cadre du pôle de conversion 
étude des dossiers, réunion mensuellE 

présidée par chargé de mission 
du pôle 

Chor~s de miss'Ion 
du pôle 

Sodéfê de 
conversion 

Idem mais présidée" 
par le Préfet + représentant! 

des administrations. 
réunion mensuelle 

Comite d'expansion 
de Saône et Loire 

, , 
St Gobain, Sofireb, 

Sodicentre 

, 

, , , , , 

, , 

, , , 
.' 
: 

Direction Départementale 
du Travail 

" " 1 l " , 1 
• , L , , 

l ____________________________________________________ ,. I~~~I'------------------------------------------------ _________ J 

Chambre des Métier~ 

----------> 
Apport informatif important 

Apport informatif peu sensible 
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1/ ressort de ce tableau synoptique et à la date de 
l'étude (1986) les éléments suivants: 

- l'Education Nationale semble, d'un point de vue 
organique et structurel, posséder des liens flous 
avec l'environnement socio-économique immédiat. 

- la Chambre de Commerce est impliquée directe­
ment ou indirectement (par son organisme de for­
mation l'INFOP) au sein de l'ensemble des 
rouages du système. Néanmoins, on peut s'interrc>­
ger sur la part que cette Chambre consulaire, 
consacre à sa fonction de représentation d'un côté 
et à celle qui correspond à un rôle d'acteur socia­
économique de l'autre. A cet égard, il est intéres· 
sant de constater que l'Association de développe­
ment de la région chalonnaise (ADERC) a été 
créée sous l'impulsion de la municipalité afin de 
redynamiser, de ressourcer la c.c.1. 

- Enfin, il convient d'observer qu'une partition en 
deux sous-ensembles paraît s'opérer au sein du 

système d'informations. D'une part, nous pouvons 

remarquer que le sous-préfet se retrouve mensuelle­
ment avec les douanes, le trésor public, l'ANPE, 
l'AESTE et la CCI et que, par ailleurs, ce même 
sous-préfet préside un groupe de travail du pôle de 
conversion avec la CCI, les chargés de mission du 
pôle, l'ADERC, etc .... Aussi, il apparaît que cer­
tains acteurs économiques n'ont formellement 
jamais l'occasion de se rencontrer, l'ANPE et 
l'ADERC par exemple, alors qu'ils travaillent sur 
des informations ou des sujets identiques. 
Cette situation paradoxale peut conduire à une 
argumentation de type emploi-formation quelque 
peu particulière. 

Ainsi, en 1986, devant la Commission départe­
mentale qui traite du problème des "actions 
jeunes", l'ANPE donne un avis défavorable à l'or­
ganisation par le GRETA d'un stage de soudage­
câblage, au vu des réalités économiques de la 
construction électrique à Chalon-sur-Saône à ce~e 
époque. la PAIO s'oppose à cette analyse. Pour 
cette dernière, au sein de groupes de travail qu'el­
le organise, "des professionnels ont assuré que des 
débouchés existent". 

En fait, la PAIO fait état, partiellement, d'un avis 
beaucoup plus circonstancié des représentants ins­
titutionnels de professionnels. Pour ces derniers, 
l'ouverture d'un stage se justifie par le fait que: 
- Même s'il n'y a pas d'emplois localement, les 
jeunes doivent être mobiles, s'expatrier pour trou­
ver du travail ; 
- De toutes les façons, il est toujours bon que des 
gens soient formés au cas où une entreprise vien­
drait à s'installer. 
En dernier ressart, la commission départementale 
se range à l'avis de la PAIO. 

Finalement, cet exemple confirme la validité de 
nos hypothèses. D'une part, il apparaît clairement 
que chaque institution attribue un statut particulier 
aUX informations économiques et que l'identifica­
tion de ce statut doit accompagner, voire devancer 
toute prise en compte des analyses de ces acteurs 
locaux. D'autre part, il ressort que le système d'in­
formations à Chalon-sur-Saône est particulier à 
cette zone et que sa connaissance constitue une 
condition préalable à la mobilisation de ces 
acteurs locaux. 

En définitive, la présentation des caractéristiques 
de ce système d'informations aura permis de préci­
ser la nature de cet indicateur de spécificité localè. 
A travers deux exemples, les formations de niveau 
IV ou III et le stage de soudage-câblage, nous 
avons pu repérer les limites des discours sur l'em­
ploi et la formation tenus par les acteurs institution­
nels locaux. 

Toutefois, l'analyse du système local d'informations 
sur l'emploi et la formation ne constitue qu'une 
première étape. Il convient de chercher à objecti­
ver les discours tenus, à développer le partenariat 
entre acteurs au moyen d'un second type d'indica­
teur de spécificité: l'analyse de la mobilité profes.. 
sionnelle au sein d'entreprises localement domi­
nantes. 
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111.7. L'ANALYSE DE LA MOBILITE PROFESSIONNELLE AU SEIN D'ENTREPRISES 
LOCALEMENT DOMINANTES: UN INDICATEUR DE SPECIFICITE 

Cet indicateur de spécificité fera l'obiet d'une pré­
sentation en trois parties. Tout d'abord, nous 
consacrerons un temps à l'exposé d'un avant-pro­

pos méthodologique. Puis, nous réserverons une 
seconde partie à l'exomen des instruments d'analy­
se du contexte socio-économique local et à leurs 
insuffisances. Enfin, nous exominerons les possibili­
tés d'intégrer l'étude de la mobilité professionnelle 
au sein de ces analyses locales. 

111.7.1. Avant-propos méthodologique 

l'hypothèse est souvent formulée qu'une meilleure 
connaissance de la situation économique locale 
permet de faire un choix approprié des spécialités 
de formation à développer. les décideurs institu­
tionnels (Rectorat, Conseil Régional, ANPE, etc ... ) 
supposent qu'il est possible, à portir de la vision 
agrégée des réalités économ iques locales, de 
savoir quelle formation continue ou initiale propo­
ser. 

Cette démarche présente un certain intérêt mais 
connaît aussi quelques limites. Le principal apport 
est, déià, de savoir ce "qu'il ne faut pas faire". 
Ainsi, .à l'extrême, proposer une formation de 
niveau V ou IV dans les métiers du textile dans une 
zone où aucune production de ce type n'existe 
peut susciter des interrogations. De façon moins 
caricaturale, il peut s'agir de vérifier si les indus­
tries de la mécanique sont suffisamment dévelop­
pées dans un lieu avant de créer un centre produc­
tique de formation (cf. le besoin de lieux d'accueil 
en nombre suffisant pour mettre en oeuvre l'alter­
nance par exemple). 

Néanmoins, cette approche pose deux types de 
problèmes: 
- d'une part, elle procède souvent d'une méthode 
de type inductif. Les observations et les conclusions 
qui en découlent sont mises en œuvre sans que 
des d'hypothèses stimulantes soient formulées au 
préalable. Les résultats sont difficilement c1assi-

fiables et il est souvent délicat de discerner le parti­
culier du général; 
- d'autre part, elle suscite une certaine déception 
chez des décideurs qui ont du mal à établir un lien 
entre une vision économique agrégée et les forma­
tions à assurer. 

Dans ce contexte, notre propos sera de chercher,à 
améliorer ces diverses démarches en essayant d'in­
tégrer l'analyse de la mobilité professionnelle. 

111.7.2. Les instruments d'analyse des 
situations sodo-économiques locales 

Dans la pratique, l'usage d'instruments d'analyse 
revient souvent à concevoir un tableau de bor.d 
synthétique des réalités économiques locales (47). 
Des informations statistiques sont combinées afin 
de renvoyer une certaine image de la réalité 
observée. 

• Le cadre géographique utilisé 
Le cadre géographique habituellement retenu est 
celui de la zone d'emploi. Elle fournit "un compro­
mis satisfaisant entre des exigences variées et par­
fois contradictoires : respecter en partie les 
zonages administratifs existants, avoir une signifi­
cation économique (repérée par la constitution de 
bassins d'emploi selon le principe des migrations 
alternantes) (48), avoir une dimension suffisante, 
permettre la continuité stotistique"(49). Dans le cas 
de la Bourgogne, les zones d'emploi correspon­
dent aux zones ALE (Agence locale pour l'Emploi). 

(47) Voir en annexe un extrait du IlBi/an de l'emploi" publié 
par l'INSEE el la ORTf. 
(48) Cf. l'analyse en terme de marché local de J'emploi Il.3.2. 
(49) Données statistiques sur les emplois - fNSEE - Archives et 
Dacumenls n" 126 (1986) page 4. 
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• les informatians disponibles 
Dans ce contexte, rappelons que les informations 
disponibles en Bourgogne sont les suivantes (50) : 
• les données des ASSEDIC ou celles de l'UNEDIC 
et les effectifs des entreprises du secteur privé; 
• l'enquête structure des emplois et la répartition 
des effectifs des établissements selon la nature des 
emplois occupés (secteur privé) ; 
• les données du recensement et la distribution des 
actifs par âge, niveau de formation, métier ... ; 
• les déclarations de mouvement de main­
d'œuvre (DMMO). Elles renseignent sur les flux de 
salariés dans les moyennes et grandes entreprises 
et permettent de situer l'ampleur des mouvements 
d'emplois par rapport au stock existant. En 
Bourgogne, alors que les effectifs selon l'UNEDIC 
diminuent de 14687 unités soit 9 % (172 193 en 
1983,157510 en 1987), le nombre d'entrées 
dans les établissements (39 292 en 1983, 39 824 
en 1987) et celui des sorties demeurent quasiment 
stables. Ainsi le phénomène de rotation du person­
nel s'accroît relativement. 

les informations contenues dans les DMMO sont 
disponibles selon deux classements: 
· par motifs d'entrées et de sorties (contrat à durée 
déterminée, indéterminée, licenciements écono­
miques, fins de contrat, départs en retraite, etc ... ) ; 
- par niveaux de qualification (qualifié, non quali­
fié, maîtrise et cadre). 
le taux de réponse est satisfaisant localement 
(proche de 100 %) et les données sont disponibles 
mensuellement. 
• la connaissance des inscriptions en tant qu'of· 
lreurs ou demandeurs d'emplois (Source ANPE) ; 
• l'emploi public connu numériquement. 

Ainsi, toutes ces informations peuvent être expiai. 
tées afin de constituer une donnée de cadrage de 
la réalité locale. Toutefois, cette démarche, en 
l'état actuel de son développement, demeure pour 
l'essentiel exploratoire. 
l'absence d'homogénéité entre données, l'impossi­
bilité de les utiliser sur plusieurs années pour cer­
taines (cf. ES El. l'extrême simplification des 

(50) Pour une présentation générale, voir le poin/II.J. 1. 

niveaux de qualifications (DMMO) et l'aspect par­
tiel de certains champs d'étude (CI. la faible repré­
sentativité des offres de l'ANPE par rapport au 
marché) ne permettent pas de fournir un nombre 
suffisant d'indications sur la nature de la relation 
emploi-formation, tout au mains à un niveau local. 

En particulier, ces approches arrivent difficilem'mt 
à intégrer le râle joué par les entreprises dans la 
structuration du marché du travail. Plus précisé­
ment, elles ne font pas apparanre les fonctio,ns 
assurées par les entreprises dominantes et le rap­
port entre les marchés internes et la mobilité pro­
fessionnelle par exemple. Notre propos sera dès 
lors de suggérer des pistes de travail qui permet­
tent une observation de ces différents aspects. 

111.7.3. les autils d'analyse de la mobilité 
professionnelle au sein d'entreprises 

localement dominantes 

Après avoir rappelé rapidement le cadre théorique 
au sein duquel ces outils se situent, nous consacre­
rons une deuxième partie à la présentation d'un 
instrument d'identification des entreprises domi­
nantes à Chalon-sur-Saône, puis une troisième à un 
exposé des possibilités d'analyse des modes de 
gestion de la main-d'œuvre dans les secteurs du 
verre et de la construction électrique. 

al Cadre théorique 

les instruments présentés appartiennent aux diffé­
rentes conceptions théoriques développées précé­
demment. Nous inscrivons cette construction d'ou_ 
tils dans les démarches suggérées à la fois par le 
modèle de l'interdépendance dominée, du rôle 
structurant et dominant de la demande de travail, 
et de la sectorisation du local. 

l'ensemble de ces éléments s'intègre, d'ailleurs, 
dans l'approche en terme de système local de 
l'emploi, approche qui considère les migrations 
alternantes comme un des aspects de la définition 
d'une structure particulière des localisations et non 
comme le principal facteur qui détermine les 
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contours géographiques d'un marché local. 

Enfin, nous nous réfèrerons aux notions de qualifi­
cation définies comme un rapport salarial (les dif­
férentes classifications en usage) et selon une 
approche en terme de savoirs. Rappelons que ces 
notions sonl présentées au début de cette étude. 

b) Les entreprises dominantes 

• la localité retenue: Chalon-sur-Saône 
L'identification des entreprises dominantes au sein 
d'une localité sera étudiée à l'aide de l'exemple 
de l'agglomération de Chalon-sur-Saône et ses 
environs. 

la zone ALE de Chalon·sur-Saône comprend une 
population de 56 000 individus actifs ayant un 
emploi (recensement de 1982), soit près de 9 % 
des actifs de la Bourgogne. Le poids démogra­
phique de cette zone s'est accru dans le temps 
(+ 7,9 % entre 1975-82). Elle apparaît attractive 
(solde migratoire + 1,1 % entre 1975-82) et 
connaît un solde naturel positif (+ 2,8 % entre 
1975-82). 

Cette population est jeune (25 % de 1 à 16 ans 
dans cefte zone pour 23,6 % en Bourgogne) et a 
vieilli moins rapidement que le reste de la région 
(évolution des moins de 20 ans entre 1975 et 
1982 : - 1,9 % à Chalon·sur-Saône, - 6,5 % en 
Bourgogne). la répartition de la population active 
ayanl un emploi par catégories socio-profession­
nelles est semblable à celle de la Bourgogne 
(cadres : 6 %, professions intermédiaires : entre 
16 % et 18 %, employés: 23 %, ouvriers 37 %). 
la distribution des actifs ayant un emploi par sec­
teurs d'activité indique un poids identique du sec­
teur tertiaire (52,7 % en 1982), mais une plus 
importante proportion d'individus dans le secteur 
secondaire à Chalon-sur-Saône (38,3 %) que pour 
la Région (35,9 %). 

• Les stratégies d'entente 
Alors que cette zone comporte 6 entreprises de 
plus de 500 salariés, 15 de 200 à 499 individus, 
des relations d'entente précises existent entre treize 
d'entre elles en 1986, date de notre observation. 

Ces relations sont formalisées au travers de 
l'Association Professionnelle des Chefs de 
Personnel. Les établissements s'accordent non seu­
lement sur le montant des salaires mais aussi sur 
les avantages en nature, le nombre de médailles 
du travail, elc ... 

Ces entreprises appartiennent d'ailleurs à trais 
importantes branches professionnelles fortement 
organisées : l'Union des Industries Métallurgiques 
et Minières (UIMM), les Industries du Verre et 
l'Union des Industries Chimiques (UIC). 

En ce qui concerne la connaissance des entre­
prises (taille, type de production, elc ... ) et celle des 
accords salariaux pour chaque classification, nous 
renvoyons aux différentes annexes situées à la fin 
de cette étude. Néanmoins, à titre d'exemple, nous 
présentons un fac-similé de l'accord passé par 
l'UIMM (voir page suivante). Les chiffres de ce 
tableau présentent des valeurs absolues significa­
tives des écarts de salaires mais pas de la réalité 
des salaires versés (Cf. le secret statistique). Il 
s'agit de multiples de francs. 

Ces divers éléments nous indiquent ainsi: 
- que les ententes qui définissent une structure d'en­
treprise dominante sont une réalité (illustrée par les 
concertations entre chefs du personnel) ; 
- que l'existence d'entreprises dominantes nous 
permet d'asseoir l'hypothèse que la nature de leur 
gestion de la main d'œuvre détermine localement 
les rapports salariaux, la distribution des classifica­
tions et donc une certaine structure des qualifica­
tions. 
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Grille des solaires selon la classification (en fracHon de francs) 

Philips 

Salaire Minimum 632 

Mini 
OS Moyen 

Maxi 

Mini 632 
001 Moyen 667 

Moxi 725 

Mini 655 
002 Moyen 754 

Maxi 874 

Etc ... ... 

cl Les instruments d'analyse 
des modes de gestion de la main-d'œuvre 

dans les secteurs du verre et de 
la construction mécanique 

• Les outils utilisés 
l'option retenue est de chercher à connaître les 
modes de gestion de la main·d'œuvre non pas à 
partir d'une étude spécifique ou d'une enquête 
lourde au sein des entreprises, mais en réutilisant 
des documents administratifs. 

Ces derniers outils sont les suivants: 
. Sur une période de 10 ans (1973-1983) les 
déclarations administratives pour les handicapés, 
fournies au 31 mars de chaque année. Dans le 
cas présent, elles peuvent être exploitées sur plu­
sieurs années car elles concernent une même entre­

prise et sont analysées selon une même nomencla­
ture. 
il n'y a pas le risque évoqué précédemment pour 
l'ESE (Enquête Structure des Emplois) où il n'est 
pas touiours possible de savoir si les variations 
sont dues à une absence de remplissage des docu· 
ments ou à une ouverture ou fermeture d'établisse­
ments, etc ... ; 

-le registre légal des entrées et sorties tenu par les 
entreprises de 1980 à 1985. Ce dernier consigne 

Alsthom Fromatome Etc .. 

500 553 ... 

500 553 ... 
553 586 ... 
565 620 ... 

546 561 ... 
570 608 ... 
608 653 ... 

595 561 ... 
631 637 ... 
665 749 ... 

... . .. . .. 

chaque mois le nombre et l'identité des individus 
qui entrent ou quittent l'entreprise en indiquant leur 
classification. Une démarche camplémentaire est 
cependant nécessaire afin de connaître les 
diplômes passédés par les entrants ou sortants 
(fouilles d'archives). 

A l'aide de ces deux outils (l'évolution des catégo­
ries socio-professionnelles, le nombre et la qualité 
des entrants et des sortants), et d'un entretien 
approfondi avec les responsables des entreprises, 
nous chercherons à observer la nature de l'évolu­
tion du marché interne des entreprises et le type 
d'appel fait au marché externe . 
A titre d'illustration, nous retiendrons le cas de 
deux entreprises de plus de 500 salariés de la 
construction électrique (sur un talai de quatre dans 
celte zone) et celui d'une firme qui appartient à 
l'industrie du verre (sur deux au total). 
Rappelons que celte étude a été réalisée fin 1985, 
début 1986. 

Celte analyse nous permeltra d'observer: 
. l'évolution des .effectifs des entreprises, 
-les modifications de la structure des emplois, 
- la répartition des entrées et sorties par classifica-
tion, 

-les spécialités de formation des entrants, 
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- l'évolution des compétences professionnelles 
requises. 

Nous débuterons donc l'étude par l'évolution des 
effectifs des entreprises. 
Comme cela nous l'a été demandé, nous éviterons 
de citer les noms des entreprises. Nous nous 
contenterons des classiques lettres A, B, C. 

ConstnJclion électrique 

Entreprise A 

Evolution des effa:lifs salariés· 1973-1986 

140 

130 

120 

110 

100 

• L'évolution des effectifs 
des entreprises observées 

Nous pouvons constater une baisse généralisée 
des effedifs : 

Part des femmes: 

1973 :7,7% 
1985: 9,1% 
1986: 9,8% 

Base 100 en 1973 (Mars de chaque année) 

1973 74 75 76 77 78 79 1980 81 82 83 84 1985 86 
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Constnxtion éledrique 

Entreprise B (+ de 500 salariés) 

Evolution des effedifs· 1973-1985 

110 

100 

90 

80 

70 

60 

50 Base 100 en 1973 

-0- Hommes 
.. Femmes 
4- Effectif total 

1973 74 75 76 77 78 79 1980 81 82 83 84 1985 
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Entreprise C 1+ de 500 salariés) 

Evolution des effectifs· 1973-1987 

100 . . 

90 

80 

70 

Base 100 en 1973 (Mars de chaque année) 

Part des femmes: 
1973: 4% 
1983: 4)% 

Prévisions connues Projecfions 

60 +-r-.--.--.--.--r-r-r-r--r-r-.-.--.--.--.-.--,-,--,-,-..,..,...-.--.--,-,-....-r-'1 

1973 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 
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• Entreprise A : elle fabrique des équipements de 
distribution, de commande à basse tension. les 
années 1977·1978·1979 connaissent une phase 
de croissance des effectifs qui correspond au déve­
loppement, entre autres, du programme nucléaire. 
les années 1980 marquent un renversement de 
tendances et la baisse générale des effedifs de 
100 salariés est au minimum à prévoir en 1986· 
1987-1988. 

• Entreprise B : ceffe usine exerce deux types d'ac· 
tivités ; l'une de verrerie, l'autre de fabrication de 
lampes. Elle réalise en 1985 un investissement 
d'un montant proche de la valeur annuelle de la 
production, afin de constituer un groupe ultra­
moderne de fabrication (6 000 unités à l'heure 
pour cette année, de 900 à 2 000 pour les 6 
autres groupes traditionnels). les effedifs de cet 
établissement devraient demeurer proches, dans 
les années futures, de ceux enregistrés en 1984-
1985-1986. Un mouvement d'embauches n'est 
pas à exclure. 

• Entreprise C : un programme d'accroissement de 
productivité est prévu jusqu'à la lin 1987 (produc­
tion accrue de 20 %, automatisation complète de 
l'expédition des bouteilles produites). A la fin de 
ce programme, les effectifs devraient être stabili­
sés. 

En dernière analyse, il est intéressant de constater 
que les entreprises dom inantes étudiées planifient, 
sur trois ans en général, l'évolution de leurs effec­
tifs. 

• L'analyse des modalités 
de la structure des emplois 

(Schémas pages suivantes) 

Un ensemble d'éléments est à prendre en considé­
ration: 
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Entreprise A 

OS, manœuvres 

OQ de IJélectromêcanique 

OQ de la mécanique 

T erfiaire qualifié 

Techniciens 

Autres OQ 

Maitrise 

Tertiaire non qualifié 

Ingénieur, cadre (production) 

~ 
.. .. 

~A fi fi 

1973 74 75 76 77 78 

% 

30 

20 

10 

A .. .. .. of. 

fi fi fi fi III 

79 80 81 82 83 
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f .. "epise B 

OS femmes/total femmes 

OS Manœuvres 

OS hommes/total hommes 

00 de la mécanOlque 

Maîtrise 

1973 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 

100 

% 

80 

60 

40 

20 

(Voir les % inférieurs à 8% à la page suivant:) 
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EJd.epÏ5e B (suite) 

Techniciens 
Autres OQ 

Tertiaire qualifié 

Tertiaire non qualifié 

Cadres {production) 

1973 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 

8 

% 

6 

4 

2 
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Entreprise C 

OQ du verre 

OS, manœuvres 

Techniciens, maîtrise 

00 de la mécanique 
Autres OQ 

OQ du tertiaire 

OQ de Ilélectromécanique 
Tertiaire '1uolifié 

T ertiaÎre non quali.fié 

1973 74 75 78 77 78 

50 

% 

40 

30 

20 

10 

79 80 81 82 83 
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Entreprise A : 
- Il apparaît que la transformation de la structure 
des emplois est indépendante de l'évolution quanti­
tative des effectifs. la répartition des emplois se 
modifie tendanciellement (les 00 remplaçant les 
OS) sur loute la période observée sans que la 
variation des effectifs ne vienne la perturber (voir 
graphique du paragraphe précédent où l'on 
constate une forte hausse des effectifs jusqu'en 
1979, puis une baisse). 

- la part des OS et des manoeuvres dim inue (29 % 
en 1974, 6 % en 1983). le début de cette baisse 
est manifeste à partir de 1976. les OS occupent 
encore 195 personnes à cette date contre 38 en 
1983. les années 1974-1976 annoncent, en fait, 
un mouvement de redéfinition des qualifications. 
En 1977, le niveau d'ancienneté des OS est jugé 
suffisant pour que les modalités de transferts de 
postes d'OS à 00 soient recherchées. Bien que le 
recrutement massif de salariés de faible niveau de 
formation continue jusqu'en 1979, un plan 
"Centor" de redéfinitions des qualifications se met 
en place en 1977. 
Ce plan détermine les critères de définition d'un 
poste de travail et un avis pour le passage d'un 
niveau à un autre. Cet avis est émis à partir d'un 
jugement fonctionnel du poste de travail, et non 
par rapport à la qualification de l'individu qui l'oc­
cupe. 

- Hausse des emplois qualifiés ouvriers ; la part 
des OQ de la mécanique demeure stable (12 %) à 
partir de 1974. Celle des "aulres OQ" (dessin 
d'exécution, peinture, soudure, manutention) s'ac­
croît quantitativement Ide 57 en 1973 à i 02 per­
sonnes en 1983) et relativement (de 9 % à 15 %). 
Enfin, les OQ de l'électromécanique croissent 
considérablement puisque leur nombre double. 

- Accroissement du nombre de techniciens (de 60 
à 82 personnes). 

- Stabilité relative des autres catégories. 

Entreprise B : 
- Baisse de la proportion des OS et manoeuvres : 
ils représentent 74 % des .effectifs en 1973, 47 % 
en 1983. Ce mouvement est irreversible puisqu'il 
est prévu que celte catégorie ne pèse pas plus de 
10 % dans les années à venir. Celte évolution 
concerne les femmes: celles qui occupent actuelle­
ment ce poste vont progressivement quilter cet {;ta­
blissement (les 10 % restants seront des hommes). 
Celte situation est frappante lorsque l'on sait qu'en 
1983 l'emploi d'OS occupe 79 % des effectifs 
féminins de l'entreprise. 

- Accroissement d·u nombre d'OQ de la 
mécanique : ces OQ (régleurs, ajusteurs, tour­
neurs) voient leur nombre multiplié par 3 en 10 
ans (27 % des effectifs en 1983 contre 6 % en 
1973). le mode de recrutement est différencié 
selon les époques. Dans un premier temps, les OS 
de l'entreprise qui peuvent devenir régleurs suivent 
une formation professionnelle qui leur permet d'ac­
céder à cette qualification. A celte logique inlerne 
de reclassement succède une période d'embauche 
de personnes ayant un niveau suffisant pour pou­
voir sùivre un perfectionnement. Dans les années 
1984-1985 celte modalité de recrutement se modi­
fie: ne sont recrutés que des individus (certains de 
niveau IV) pouvant exercer rapidement le travail 
d'oo. 

- Stabilité du poids relatif des autres emplois. 

Entreprise C : 
- le nombre d'OS tendra vers zéro (13 % en 
1973, 6 % en ·1983) à l'exception de 20 à 30 
caristes. 

- Accroissement des OQ de l'électromécanique ou 
de l'électronique (4 à 6 % en 10 ans). Cette part 
devrait resler stable. 

- Stabilité des 00 de la mécanique (6 %). Celte 
proportion devrait diminuer puisque la maintenan­
ce sera de plus en plus confjéeà des entreprises 
extérieures. 

- OQ du verre bien que moins nombreux en 
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valeur absolue (- 79 personnes en 10 ans), ils 
accroissent proportionnellement leur présence ( de 
44 à 47 %). Cette qualification recouvre deux 
types de classification : les conducteurs (niveau 
CAP) , les mécaniciens (du CAP ou baccalauréat). 
lors d'une embauche, les premiers reçoivent une 
formation aux techniques verrières de quatre 
semaines, les seconds treize semaines au mini~ 

mum. 

- Stabilité des catégories restantes. 

Ainsi, avec ces deux premières senes de gra­
phiques, nous pouvons effectuer les constats géné­
raux suivants: 
- les effectifs diminuent pour ces trois entreprises, 
au moins depuis 1979. l'arrêt de ce mouvement 
est envisagé en 1987.1989. Une stabilité suivra. 
- les transformations de la structure des emplois 
paroissent en partie indépendantes des évolutions 
quantitatives. El/es se situent nettement au sein d'un 
mouvement tendanciel, qui permet d'anticiper, 

&tfteptise A 

01.02.03 PI.P2.P3 

sorties 31 92 
15 44 

entrées / 10 
35 

Ellllreptise B 

03 Pl 

sorties 74 29 
67 26 

entrées 15 30 
31 61 

éventuellement, les conséquences des phénomènes 
étudiés, pour ces entreprises structurantes du mar­
ché local de l'emploi, mais aussi pour les entre­
prises dominées. 
- Cette chute des OS, compensée pour l'essenfiel 
par les 00, connaît deux étapes (pour les entre­
prises A et B) : tout d'abord les établissemenls Ionl 
appel au marché interne (formation des OS), puis 
ayant épuisé cette source (personnel jugé "non 
formable", durée de reconversion trop longue) se 
tournent vers le marché externe (à partir de 1980-
1981 dans notre cas). 

A la suite de l'exposé de ces deux premieres 
sources d'analyse, nous en examinerons une troi­
sième, relative aux entrées et sorties. 

• La répartition des entrées et sorties 
par type de classification 

de 1980 à 1985. 

Cadres 
T.A ATAM Sup. Total 

5 2 65 31 17 
8 

210 
100% 

/ 
~ ~ 

12 44 6 28 21 100% 

Techniciens 
Maîtrise cadres Ensemble 

6 
5 2 2 III 

100% 

0 2 8 49 
100% 

OS ei Adm 00 et Cadres techn. Adm. 
non quai. OHO Moitrise qualifiés Ensemble 

sorties 40 86 29 7 4 (162) 
25 53 18 100% 

entrées 13 57 13 5 (88) 
15 65 15 5 100% 
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Rappelons que la période d'observation se situe 
après 1980, date è laquelle les entreprises ne font 
plus ou très peu appel au marché interne. 
L'étude des entrées et sorties peut être réalisée 
d'une double manière: 
- D'une part il est possible d'estimer les répercus­
sions des évolutions des qualifications des entre­
prises sur les demandes adressées au marché. 
Dans le cas présent, la rotation des personnels est 
modeste et elle confirme la substitution des OS par 
lesOQ; 

- A l'inverse il peut paraître concevable d'analyser 
ces mobilités externes afin de posséder une infor­
mation sur l'évolution des qualifications des entre­
prises. Ces constats seront partiels, mais ils peu­
vent objectiver les considérations tenues par "le 
monde professionnel". 

• Les entrées et sorties par niveoux 
de formation initiale de 1980 à 1985. 

• Entreprise A 

Niveau de VI V Bis V IV III Il et 1 Total 
formation 

Qualification 50rt. Ent. 5 E 5 E 5 E 5 E S E S E 

OOl,OQ2,OQ3 27 1 3 31 

Pl.P2.P3 56 3 28 7 5 2 92 9 

Techn. atelier 1 4 5 

ATAM 12 27 3 18 3 8 4 65 10 

Cadres 1 3 1 2 2 1 11 3 17 7 

Total 96 5 65 11 25 7 8 5 11 3 210 26 

• Entreprise B 

Niveau de VI V Bis [ V IV III Il et 1 Total 
formation 

Qualification 50rt. Ent. S E S E 5 E S E S E S E 

OQ3 56 5 9 2 6 7 3 1 74 15 

Pl 15 1 7 20 6 10 29 30 

MaitrÎse 6 1 6 

Techn. Cadres 1 1 1 3 2 4 

Total 77 5 11 13 27 9 11 1 1 3 111 49 
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• Entreprise C 

Niveau de VI V Bis V 
formation 

Qualification Sort. Ent. S E S E 

OS 32 8 1 2 2 2 

00 52 1 7 6 33 

OHO 20 1 5 

Maîtrise 7 4 

Techniciens 7 1 1 

Adm. non quaI. 4 1 1 

Adm. qualifiés 1 4 1 

Cadres 1 1 

Total 120 11 3 9 23 37 

le niveau des sortants est faible: les niveaux VI et 
V bis représentent entre 50 % et 80 % des effectifs 
observés. A l'inverse, les embauches essentielle­
ment d'QQ concernent des individus qui possè­
dent au minimum un niveau V. lorsque des 
embauches de niveau VI s'effectuent, il s'agit en 
fait de transferts d'établissements au sein du même 
groupe. 1/ est intéressant d'observer que globale­
ment deux individus de niveau V sont recrutés pour 
un individu de niveau IV. Ce constat correspond 

IV III Il et 1 Total 

S E S E S E S E 

35 12 

2 16 60 57 

26 

II 

4 5 9 6 

1 6 1 

2 2 1 6 5 

1 6 7 9 7 
. 

10 18 6 6 7 162 88 

aux politiques de gestion de personnel àffichées 
par les entreprises. Alors que, pour ces dernières, 
"l'idéal" est de recruter une personne de niveau IV, 
l'absence de perspectives de carrière à offrir, la 
crainte d'un moindre attachement à l'établissement 
(plus grande mobilité géographique) les incitent "à 
continuer à embaucher des personnels de niveau 
V. 
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• Les spécialités de formation des 
entrants (de 1980 à 1985) 

Nous nous limiterons aux entreprises B et C (le 
cas de l'entreprise A est exclu de ce point de 
l'étude car l'ensemble des données n'a pas été 
recueilli) . 

• Entreprise B : l'analyse ne concerne que les 
OS et les OP. Parmi les 45 entrées, 40 ont une 
spécialité de formation connue [consultation de 
fiches individuelles). 

Spécialité de formation niveau V 

Spécialité de formation 

Electromécanique 

Mécanique générale 

Mécanique automobile 

Electridté 

Autres 

Total 

(1) dont 5 CAP mécanicien d'entretien 
{2} dont J CAP électricien du bô/imenl, 1 CAP industriel 
(3) dont CEp, CAP carreleur, ,CAP chauHagis/e 

OS 

4 

1 

2 

3 (3) 

10 

Effectifs 

OP Total 

5 5 

11 (1) 15 

1 

1 3 

2 (2) 5 

19 29 

Spécialité de formation niveau IV 

Spécialité de formation OS 

Boc ou niveau Boc F 1 7 

Boc ou niveau Bac F3 3 

Totol 10 

les spécialités de mécanique générale [CAP) ou 
de fabrication mécanique [Fl), d'électrotechnique 
[CAP et Bac F3) sont dominantes. Cet effet de spé­
cialité se note dès 1983·1984 et se confirme par 

Effectifs 

OP Total 

1 8 

3 

1 11 

la suite. Auparavant, et partiellement à la date de 
l'étude, des CAP de carreleur, de chauffagiste ... 
côtoient les CAP précédemment cités. 
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• Entreprise C: l'analyse des spécialités de for­
matian ne concerne que la catégorie des ouvriers 
qualifiés (65 %. des entrées). l'examen des fiches 
individuelles a permis de connaître les spécialités 
de formation des 57 entrants de la périade 1980-
1985. 

Spécialité de formation niveau V 

Effectifs 

Spécialité de formation Extérieurs ou groupe Internes au groupe 

Electromécanique (Ii 8 1 

Mécanique générale (2) 14 2 

Mécanique automobile 3 0 

Métiers du bâtiment (3) 1 3 

Autres (4) 1 7 

Total 27 13 

(1) dont 1 CFPA d'électricité 
(2) dont 2 CAP mécanicien verrier (Progobain : Centre de formafion interne). 3 CAP mécanicien d'enlretien 
(3) dont 1 CAP carreleur, 1 CAP plombier, 1 CAP menuisier du bâtiment 
(4) donl 2 CAP dessinateur en construction mécanique, 3 BEPC, 1 BEPA, J BEP agent adminislratif et J CAP sténo-dactylographie 

Spécialité de formation niveau IV 

Spécialité de formation 

Bac ou niveau Boc Fl 

Bac ou niveau Bac F3 

Autres (5) 

Total 

{51 dont 1 BAC A4 et BT de la mécanique 

la nature de la spécialité de formation des entrants 
est fortement marquée par leur appartenance préa­
lable ou non au groupe. 
Parmi les individus intégrés dans l'établiss'èment de 
Chalon·sur-Saône à la suite d'une mutation interne, 
aucun effet de spécialité n'est à remarquer. Ceci 

Effectifs extérieurs au groupe 

5 

5 

2 

12 

représente les dernières conséquences d'une pali­
tique antérieure, peu préoccupée des aspects qua­
litatifs.A l'opposé, les salariés dont le recrutement 
s'est réalisé à l'extérieur du groupe passédent une 
spécialité de formation révélatrice de la période 
présente. 
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Pour les ouvriers qualifiés recrutés,' les 
Baccalauréats FI (ou niveau), F3 (ou niveau), CAP 
d'électromécanique, de mécanique génér"le et de 
mécanique automabile dominent. 

Finalement, il est intéressant de noter que les effets 
de spécialités concernent les diplômes de la méca­
nique et de l'électromécanique, formations qui 
assurent des connaissances de base parmi les plus 
larges et les plus solides. Les capacités d'adapta­
tion des individus qui ont suivi les formations sont 
étendues. 

• L'évolution des compétences 
professionnelles requises 

• Entreprise B : l'évolution précédemment 
constatée correspond à une transformation du 

mode de production de l'entreprise. En effet, le 
dernier groupe de fabrication installé inaugure de 
nouvelles modalités d'élaboration de produits. 
Avec les précédents groupes de fabrication, 
touiours en fanction, la fabrication semi-manuelle 
ou automatique reposait sur un mode vertical (les 
produits sont manipulés verticalementl en l'occur­
rence des tubes néons). Le dernier groupe inaugu­
re une fabrication horizontale. 

Les machines sont tout à fait différentes: il n'existe 
plus aucune intervention manuelle sur les produits 
(tâches monotones qui demandent une farte résis­
tance physique, qualité féminine pour les respon­
sables de l'entreprise), mais sur les machines 
(efforts plus importants qu'auparavant, mais de 
courte durée). 

Ce mode de fabrication récemment installé, 
requiert un profil de capacités professionnelles 
déterminé: 
- posséder des notions importantes en mécanique 
- posséder des notions suffisantes en électroméca-
nique (accessoirement en électronique). 

• Entreprise C : l'analyse de l'évolution des qua­
lifications professionnelles peut être réalisée selon 
une triple approche : le particularisme de certains 
diplômes recherchés, la qualité et la transformatian 
du rappart matériel avec la machine. 

• Le particularisme de certains 
diplômes recherchés 

Cette entreprise recherche des jeunes qui passè­
dent un CAP de mécanique auto, ce qui peut 
paraître paradoxal paur une firme qui fabrique 
des bauteilles. En effet, ce type de diplôme corres­
pond le mieux au profil recherché pour accuper Je 
poste de conducteur: le titulaire d'un CAP de 
mécanique auto est à la fois mécanicien, élec­
tricien-dépanneur (le dépannage des machines se 
rapproche de l'intervention sur une voiture) et 
"manuel" (comparé à un ajusteur par exemple qui 
travaille plus dans la précision). 

• La qualité 
L'accroissement de la qualité des praduits 
fabriqués constitue un des objectifs principaux du 
plan de développement de cet établissement. Cette 
volonté se retrouve aussi bien dans le secteur de la 
production que dans celui du conditionnement. 

Au sein de ce dernier secteur, l'évolution peut être 
sommairement décrite ainsi: depuis 6 à 8 ans, le 
poste de travail appelé "visiteur" a disparu. A 
cette époque le conditionnement était manuel, le 
travail réalisé par le "visiteur" consistant à effec­
tuer un contrôle visuel de la qualité (aspects phy­
siques), à ôter les piéces défectueuses, à avertir le 
conducteur de machine. 

Actuellement, "l'agent de qualité ligne" qui existait 
demeure. Toutefois, au lieu de contrôler visuellà­
ment, il opère par sondage statistique (poste de 
travail intitulé sondeur). 
Si le moule est mauvais ou la qualité à un moment 
donné défectueuse, l'information est transmise aO 
conducteur. 
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A cette méthode de sondage s'ajoutent d'outres 
éléments de connaissance de la qualité au moyen 
d'appareils de contrôle (fort développement). là 
encore, l'agent de qualité ligne recueille les infor­
mations et les transmet ou conducteur. 

Cette transformation du contrôle se traduit diffé­
remment quant aux compétences professionnelles 
recherchées: 
- d'une part, si l'on prend le secteur du condition­
nement (entièrement automatisé) et du contrôle, le 
recrutement a porté sur des électromécaniciens 
auxquels il est demandé, outre les connaissances, 
une capacité à développer une méthodologie du 
dépannage (plus de dépannage ou hasard car les 
arrêts coûtent cher, le matériel est fragile) ; 
- d'autre port, la recherche de qualité a introduit la 
prise en compte de cette notion en amont du 
conditionnement, dans la phase de production 
(fours et machines à fabriquer les bouteilles). 

A une époque antérieure, le conducteur fabriquait. 
Maintenant, il doit fabriquer mais fabriquer "bon" 
d'autant que le formage s'est amélioré. 

• Transformation du rapport matériel 
ave<: la machine 

Cette transformation concerne, dans le cadre de 
cette étude, le poste de conducteur. Auparavant les 
"plots" étaient réglés mécaniquement. Maintenant, 

le réglage se fait par l'intermédiaire d'une conso­
le. 

la représentation d'un plot est celle de la "figure 
d'un chien". Précédemment le type de déformation 
de cette image indiquait la nature du réglage à 
faire. Actuellement, le conducteur doit se représen­
ter l'image de cette "tête de chien", connaître le 
cycle de ia production et intervenir à l'aide d'un 
clavier. Il est aussi exigé du conducteur, si un 
défaut de fabrication ou une panne apparaît, d'en 
trouver le niveau et l'origine, de se remémorer ce 
qui a été dit la dernière fois et de se demander s'il 
peut intervenir de la même façon. En définitive les 
compétences professionnelles recherchées chez un 
conducteur sont: 

- d'être capable de noter les observations, de les 
trier, de les classer, d'apprécier leur importance 
- d'être capable de développer une méthodologie 
de dépannage en analysant la situation (refaire la 
même intervention que précédemment ou réfléchir) 
en organisant sa démarche et en agissant avec 
des représentations intellectuelles. 

Ainsi, le poste de conducteur requiert, actuelle­
ment, les mêmes connaissances et possibilités d'in­
tervention en mécanique que précédemment 
(réglage des plots). Toutefois, on peut constater un 
glissement vers des capacités à metlre en oeuvre 
ou un élargissement de ces capacités dons la 
mesure où il est demandé à l'individu de traiter 
l'abstraction (le rapport matériel avec la machine 
diminue ou prafit d'une relation marquée par les 
informations chiffrées, les données-ordres de pro­
gramme ... ). 

Ainsi, pour ces entreprises A. B et C, nous pouvons 
résumer la situation de la manière suivante: 
-l'évolution des technologies a amené ces établis­
sements à rechercher une ou deux spécialités qui 
offrent des connaissances de base larges, facile­
ment transférables; 

p face à ces nouveaux besoins, un" premier temps a 

été réservé à puiser la main d'œuvre nécessaire 
ou sein du marché interne (formation) avant que le 
marché externe soit sollicité (entreprises A et B). 
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De la présentation de l'ensemble de ces résullats, 
nous pouvons tirer les conclusions suivantes: 

• les déclarations "20 % handicapés" et le 
registre des entrées et sorties constituent, à plu­
sieurs titres, des outils opérationnels d'analyse des 
modes de gestion des entreprises. 
- Ils rendent possible la connaissance de l'évolution 
passée et estimée dans le futur des effectifs salariés 
d'une entreprise de taille suffisante. Ils fournissent 
des éléments d'observation sur la transformation 
de la structure interne des emplois ainsi que sur les 
modifications du niveau et des spécialités de for­
mation des individus recrutés. 
- Jls renforcent une hypothèse de travail utile pour 
la création d'outils d'aide à la décision, celle de 
l'évolution tendancielle de la structure des qualifi· 
cations/classifications. Ce constat réalisé à partir 
de données locales rejoint d'ailleurs les analyses 
de type national: autant les ruptures quantitatives 
des effectifs sont possibles dans une ou plusieurs 
entreprises (compression de personnel ... ), autant 
un rythme parallèle de rupture de la structure des 
qualifications est peu envisageable. le rapport 
entre le quantitatif et le qualitatif n'apparaît ni 
comme linéaire ni comme immédiat (Cf. le cas de 
l'entreprise A où la hausse jusqu'en /979 des 
effectifs salariés, puis leur forte baisse ne contra­
rient pas la substitution régulière des OS par des 
OQ de l'électromécanique à partir de /976). 

• Ces constats indiquent aussi que les prévisions 
locales d'effectifs demeurent empruntes d'aléas. 
Néanmoins, ils suggèrent que la gestion prévision­
nelle des qualifications est de l'ordre du possible. JI 
en est pour preuve le fait que peu de nouveaux 
métiers émergent subitement. les compétences pro­
fessionnelles qui les composent évoluent pour l'es­
sentiel à la marge: c'est en superposant, tous les 5 
ou 10 ans, les images des emplois que le senti· 
ment de disparition ou d'apparition de nouveaux 
métiers peut se trouver conforté. Entre temps, les 
transformations tendancielles de fond peuvent être 
repérées et nourrir, ainsi l l'élaboration d'indica­
teurs. 

• Indirectement, nous pouvons situer les rapports 
entre, d'une part, la modernisation des technolo­
gies et, d'autre part, la formation interne des entre­
prises (adaptation aux évolutions techniques ou For­
mation en direction du marché interne). Dans la 
mesure où les établissements étudiés appartiennent 
aUx entreprises dom inantes, il est possible de 
considérer les évolutions constatées comme prédic­
tives des transformations futures pour les autres 
entreprises, comme des hypothèses de travail sur 
les changements à venir. 

• le type d'analyse mené, outre qU'il indique des 
pistes de formation à assurer (Cf. la tendance 
lourde observée dès les années /980 à propos 
de l'élargissement des capacités de base en 
mécanique, électromécanique ou des capacités 
plus générales d'abstraction), permet d'objectiver 
les discours tenus par les responsables d'entre­
prises à propos de l'évolution des qualifications 
(Cf. le marché interne ou exlerne des entreprises 
et les différentes modalités de formation qui 
répondent ou qui sont sollicitées pour satisfaire les 
nouveaux besoins). 

• Enfin, les informations recueillies localement peu­
vent être resituées dans un cadre d'analyse qui 
permet d'estimer le degré de spécificité des phéno­
mènes observés : similitudes avec les tendances 
nationales, liens avec les évolutions sectorielles, 
statut dominant de l'entreprise ou non ... 

Cet indicateur de spécificité, construit à partir de 
l'analyse de la mobilité professionnelle au sein 
d'entreprises localement dominantes, achève ainsi 
la présentation de la typologie d'outils d'aide à la 
décision. 

A noter que les données recueillies pour construire 
cet indicateur de spécificité auraient pu, tout 
autant, aider à l'élaboration d'un autre type d'indi­
cateur. Rappelons en effet qu'une source homogè­
ne d'informations peut donner naissance à diffé­
rents types d'outils. 
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CONCLUSION 

Cette contribution à l'élaboration d'outils d'aide à 
la décision nous permet de proposer aux déci­
deurs régionaux tels le Conseil Régional ou la 
Délégation Régionale à la Formation 
Professionnelle les indicateurs suivants: 

• Un indicateur quantitatif tendanciel qui conclut à 
une probable stabilité du nombre d'emplois ter­
tiaires de bureau en Bourgogne, dans les pro­
chaines années; 

• Un indicateur d'anticipation qui remplace la 
notion de polyvalence par l'idée de polycompéten­
ce pour les métiers tertiaires de bureau. les indivi­
dus de niveau Vou IV n'ant pas les capacité d'as­
surer toutes les tâches de bureau (comptabilité, 
secrétariat, etc ... ) de façon aussi performante dans 
chacune des spécialités. Une hiérarchie des tâches 
existe qui suggère l'existence des parcours de for­
mation différenciés selon les acquis des individus; 

• Un indicateur d'ajustement qui essaie d'évaluer 
les conséquences en Bourgogne de l'application 
de la politique "74 % d'une classe d'âge au 
niveau baccalauréat en l'an 2000". le résultat 
principal consiste en la nécessaire diversification 
des choix de spécialités de formation profession­
nelle. le but est d'éviter que le tertiaire de bureau 
ne soit la principale spécialité permettant d'at­
teindre cet objectif par le développement du bac 
professionnel; 

• Un indicateur de spécificité qui suggère que l'in­
formation sur les qualifications et les emplois qui 
provient du niveau local ne doit pas être 'prise en 
compte comme telle, mais rapportée au statut des 
institutions d'où émanent ces informations; 

• Un second indicateur de spécificité indiquant 
qu'il est possible d'enrichir la connaissance socie­
économique locale par l'analyse de la mobilité 
professionnelle au sein d'entreprises dominantes. 

l'ensemble de ces indicateurs confirme l'intérêt de 
mettre à disposition des décideurs certains outils 

d'aide à la décision afin de contribuer à l'élabora­
tion d'une politique régionale de formation, 
maillon indispensable d'une politique nationale. 

l'apport de cette étude se veut modeste dans un 
débat qui s'annonce de plus en plus ouvert. 
Plusieurs interrogations restent poser. 
Il s'agit, en particulier, de déterminer le degré de 
généralisation possible des indicateurs et de se 
demander, par exemple, si la méthode développée 
pour l'indicateur quantitatif tendanc"iel (tertiaire de 
bureau) est transférable à d'autres régions que la 
Bourgogne. 
Il est également question, par ailleurs, des pro­
blèmes de collectes d'informations statistiques, de 
leur nécessaire lisibilité et homogénéité pour ali­
menter la concertation entre décideurs, et surtout 
de leur qualité. 
Enfin, il est intéressant de signaler l'existence 
d'une possible limite méthodologique à cette 
démarche d'élaboration d'indicateurs : les "biais 
institutionnels". le rôle de ces outils est en effet de 
chercher à objectiver les situations observées, les 
informations transmises par les acteurs socio-éca­
nomiques. Toutefois, des constats identiques abou­
tissent à des solutions différentes en termes de for­
mations. l'enseignement initial et la formation 
continue, par exemple, ne tirent pas toujours les 
mêmes conclusions d'analyses pourtant semblables 
de l'évolution des qualifications. Il restera donc à 
élaborer des indicateurs qui cherchént à dépasser 
ce biais institutionnel. 

Néanmoins, l'approche localisée demeure détentri­
ce d'une richesse d'investigations importante. 
D'une part, elle permet d'illustrer le rôle structurant 
joué par la demande de travail au sein du marché 
du travail. les délibérations du Conseil Régional 
de Bourgogne sont à cet égard significatives 
lorsqu'elles déclarent que l' "emploi commande la 
formation". D'autre part, cette approche favorise 
l'accroissement des synergies dans la mesure où 
les lieux d'analyse, lieux de décision, lieux de mise 
en œuvre concrète, sont rapprochés. 
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- Annexe 1 -

PTT 

Impôts-trésor-
douanes 

e Fonction 
publique 

• Collectivités 
focales 

Services 
comptClbles et 
financiers des 

entreprises 

Services 
administratifs 

des entreprises 

Banques 

Assumnces 

Administration 
des transports et 

du tourisme 

US SALARIES DES METIERS TERTIAIRES DE BUREAU SELON LA NOMENCLATURE PCS 
(PROFESSiONS ET CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES) 

CADRES Effectif 1 PROFESSIONS Effectif EMPLOYES 
INTERMEDIAIRES 

3315 • Inspecteurs, cadres A des 724 4511 - Contrôleur PIT et assimi- 2616 5211 - Agents d'exploifation PTT et 
PTT lés assimilés 

3314 - Inspecteurs, autres cotégo- 696 45 J 2 . Contrôleur des impôts, tré- 9B8 521 3 - Agents de constatation ou 

ries A des impôts du trésor et des sor douanes et assimilés de recouviemElflf des impôts, trésor, 
douanes douanes 

33 J 1 - Personnels de direction de 4514 - Personnels administratifs 5214 - Commis adjoints d'adminis-
la fonction pubtrque 2676 de catégorie B Etat trotion de la foncfion publique 

2936 
3317 - Personnels administratifs 4513 - Personnels administratifs 5215 - Agents de bureau de la 
de catégorie A de l'Etat sauf de catégorie B des collectivités fonction publique 
douanes, trésor, impôts et PTT locales 

3316 - Personnels administratifs 
supérieurs des collectivités locales 
et hôpitaux public~ 

3513 - Bibliothécaires, archivistes 
de la Fonction publique 

3124 Experts comptables 528 461 J - Maîtrise et techniciens des 15B4 5421 - Employés des services 
agréés, libéraux services comptables et financiers - comptables ou financiers 

comptables 
3724 - Cadres de gestion cou-
rante des services financiers ou 
comptables des grandes enlre-
prises 

3721 - Cadres chargés d'études 4612 - Maïtrise et techniciens 2604 541 1 - Secrétaires 
économiques fiancières ou corn· administratifs 
merdoies ·3692 5412 . Dactylos sténo, opératrices 

4615 . Personnels de secrétariat 1584 sur machine de bureau 
3710· Cadres d'Etat major odmi- de niveau supérieur 
nistralifs financiers comptables 5415 - Opératrices de saisie en 
des grondes entreprises informatique 

3726 . Cadres de geslion cou- 541 6 - Opérateur d'exploitation en 
ranle des outres servÎces adminis- informatique 
tratifs des grandes entreprises 

3720 5417. Standardistes féléphonigues 
3727 - Cadres. administratifs ou 
financiers des PME 5444 -Agenfs et hôtesses d'accueil 

et d'information 
3728 - Cadres de la documenta-
tion el de l'archivage 5424 - Employés administratifs 

divers d'entreprises 

3741 - Cadres des services teeh- 1 292 465 J - Gradés des servkes tech- 764 5431 - Employês des services fech-
niques, commerciaux de la niques de la banque niques de la banque 
banque 

3744 - Cadres des services tech- 304 4654 Rédacteurs d'assurance 436 5434 • Employés des services lech-
niques des assurances nigues des assurarn:es 

3861 - Cadres des transporls et 4641 - Responsables administra- 5442 • Agents des services corn· 
de la logistique tifs et commerciaux des transports merdaux des transports et du fou-

et du tourisme 1 148 risme 
308 

4642 - Responsable d'exploita- 5443 - Agents administratifs des 
fion des transports transports de marchandises 

Source: INSEE RP 82 Actifs (ayant un emploi - sondage ou 1/4) 
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- Annexe 2-

Fonction comptable 

• Tâches d'exécution 
· Préparation de factures à partir de tarifs, d'ho­
raires et consommations matières 

· Vérification calcul appels d'offre 
· Commande (passation) 
· Vérification factures fournisseurs, chèques, saisie 

factures 
· Tenue d'un iournal et des comptes correspon­
dants (ventes, clients) pointage des livraisons 
· Arrêtés des comptes (clients, cautions) 
· Vérification paiements (chèques, traites) et suivi 
· Règlements factures chèques 
· Arrêtés de caisse et tenu + livre caisse, opéra­
tions de coffre 
· Relations avec les banques (bordereaux) 
· Etablissement bulletin de paie (à partir de cartes 
de pointages, chiffres d'affaires) 
· Préparation d'un état de rapprochement (pointa­
ge) 
· Récapitulatifs (dettes, créances) 
· Tenue d'un échéancier 

· Surveillance des stocks - tenue fiches de stock 
· Fixation prix des marchandises 

• Tâches avec responsabilité 
· Décision des commandes à faire 
· Ecritures comptables (de l'ensemble) 
_ Bilan, résultat 
· Déclarations fiscales TVA 
· Suivi des investissements, gestion des amortisse­

ments 

· Vérification des comptes 
· Récapitulatifs périodiques (balance, état de 
ventes) 
· Préparation de budgets (financiers, amortisse­
ments, taxes) 
· Relations avec les banques (discussions décou­
verts, agios) 
· Bilan financier 
· Suivi du portefeuille d'actions et des fiches des 
actionnaires. 

Fonction secrétariat 

• Tâches d'exécution 
· Frappe générale 
· Préparation matérielle de dossier 
· Classement 
· Saisie, traitement de texte, télex, télécopie 
· Reproduction, polycopie 
· Mise à iour, tenue de planning 
· Archivage 
· Préparation de bordereaux 
· Remplir des formulaires, des fiches, des contrats 
· Billeterie 

• Tâches avec responsabilité 
· Réception, tri, traduction, réponse au courrier 

· Gestion de fichiers 
_ Vérification d'ordre d'exploitation (routier) 
· Rédaction de compte-rendu, prise de notes dans 
les réunions 
· Mise en forme de promations publicitaires 
· Ressortir les ordres d'exploitation, les vérifier 
(banne tarification) 
· Contentieux (réunion et choix des éléments du liti­
ge après analyse de la situation; relance des ser­
vices, procédure de liquidation des biens) 
· Dactylographie de lettres confidentielles 
· Traitement de dossier, déclarations légales 
· Traduction de notices techniques 

Fonction Gestion 

· Comparer les prévisions aux réalisations (gra­
phique). analyse des écarts 
· Analyse des ventes 
· Prévoir les besoins en matières pour les nouvelles 

fabrications 
· Etablissement de budgets 

Fonction accueil-information 

· Accueil téléphonique 
· Accueil du public 
· Informations données aux clients 
· Vente sans négociation (vente réflexe, magasina­
ge, grande surface) 
· Filtrer les caups de téléphone, les "dispalcher" 
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Fonction gestion de personnel 

· Déclarations sociales (URSSAF - ASSEDIC - ... ) 
· Peut tirer le signal d'alarme auprès du chef du 
personnel pour un cas relatif au personnel 
· S'occuper de formation (recherche de stages, 
sélection de personnes) 
· Etablir les horaires de caisses, surveiller les cais­
sières 

Fonction commerciale 

· Mise en route de logiciels chez les clients 
· Prospection de clients 
· Responsable des achats 
· Trouver les personnes, recherche (intérim) 

Fonction coordination - organisation 

· Gérer les rendez-vous (des architectes) 
· Réservations (hôtels, voitures) 
· Organisation de la production (transmettre des 
renseignements aux correspondants, organiser le 
frêt) 
· Planning des chambres (hôtel) 
· Ordonnancement, approvisionnement du service 
en fournitures 

· Relations avec les conseillers de l'entreprise 
(Conseiller iuridique, Expert-comptable) 
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- annexe 3-

Beaune 

-{~::--
( DOUM 

Z.P.I.U 
(Chalon Chagny) 

Zone d'emploi 
de Chalon sur Saône 

Pays Chalonnais 
(Zone PAIO) 

Bassin de formation 
Chalon-Louhans 

(Education Nationale) Montceau-les-Mines 1 ... __ ......... 

"'"'-::- .. -:;/-,-r-:l~NIIdCŒ~T '--~ J ...... _,-~ , 
I...-~--~' 

Arrondissement 
de Chalon sur Saône 
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- Annexe 4-

ALE DE CHALON-SUR-SAONE 

la zone de Chalon-sur-Saône compte parm i les 
zones d'emploi de Bourgogne qui ont connu le 
plus fort accroissement de population active au 
cours des dernières années: + 12 % entre 1975 
et 1982. C'est aussi une des zones ALE où le taux 
de chômage est le plus élevé, la deuxième de la 
région après le Creusot. En 1985 toutefois, le chô­
mage a moins augmenté, particulièrement chez les 
ieunes. Dans les grands établissements, la diminu­
tion des effectifs s'est poursuivie à un rythme 
presque identique à celui de 1984 : près de 300 

POPtI.A lION 

· Population totale 142.576 

· Population active- (RP 1982) 61.217 

· Part des salariés "'- l'eaploi 82,2 

· Part des f_ parai les actifs 39,4 

· ktifs ayant ... eaploi (S) 
- agriculture 9,0 
- industrie y c. BTP 38,4 
- tertiaire 52,6 

dont 
tertiaire public/tertiaire 38,8 

· ktifs ayant ... eaploi 
hors de la zoneeS) 6,7 

Em.OI PUlLIC AlI :U.12.138J 

EffectiF Evolution 
ou 1983/1981 

31.12.1983 .,,:; 

T_ oomplat 
• Etat et 

étab. publics 6.126 + 0,4 
• Communes 1.211 + 9,6 
Teaps partiel 

· Etat et 
étab. publics 786 + 59,8 

CI Communes J64 + 15,6 

EffECTIf ASSEDIC AlI 31.12.1384 

Effectif Evolution 
ou en 1984 

31.12.1984 el: 

~e des salariés 33.700 "' 1,6 
· Industrie y c. BTP 17.738 - 2,8 
• Tertiaire 15.962 - 0,3 

emplois ont disparu. Celte évolution résulte de plu­
sieurs mouvements. les industries de biens d'équi­
pement perdent plus de 500 emplois en 1985 
dont 300 dans le secteur de la mécanique. Mais 
dans les biens de consommation près de 350 
emplois ont été créés dans la parachimie-pharma­
cie, secteur dynamique dans la zone de Chalon 
avec notamment la présence de Kodak ; le bâti­
ment quant à lui a perdu environ 150 emplois. Les 
licenciements économiques se sont révélés moins 

nombreux qu'en 1984 ; leur taux devient inférieur 
à celui de l'ensemble de la Bourgogne. Le nombre 
de iournées perdues du fait du chômage partiel 
avait neltement augmenté l'année dernière. En 
1985, au contraire, il a très fortement diminué. 

lIillCATEIIIS D'EMPlOI 

1984 1985 
U~ __ f,,_ 
~partiel 

1.407 1.2Jl 

• Journées perdues 
Etabli ,nta de +50 sal. 

122.949 32.426 

· Effectif au 31.12 17.162 16.786 
dont • industrie + bQtiment 12.772 12.387 

· Taux d'embauche 1,3 1,5 

· Variation d'effectif* - 2,1 - 2,2 

· Taux de rotation 
de main-d'oeuvre 1,4 1,6 

· Taux de recours 
au travail temporaire 0,7 0,9 

llillCATElIlS DU MARCIE DU TRAVAIL . 

0.._ non satisfaites 
dont: 
• femmes 
• Jeunes de moins de 25 ans 
0.. .. """"'JÏ.atriea 
Pl tI:a 
T_ de ~ (variation 
annuelle en points) 

Variation 85/84 
1985 

AlE Région 

6.998 - 2,4: - 0,6 

3.682 - 1,0 + 0,5 
2.719 - Il,6 - 9,5 

760 - 2,6 + 2,7 
86 - 4,4 - 3,1 

11,4 - 0,3 0,0 
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- Annexe S-

Répartitian des entreprises selon ~a taille 

• 200 à 499 salariés 
Finiméta, Gardy, Solyvent-Ventec, Pont-à·Mousson, 
Centre-Est Vitrage !sover, Air liquide 

• 500 à 999 salariés 
Cebal, Alsthom, Philipps, Saint-Gobain 

• 1 000 et plus 
Framatome, Kodak 

OUVRIERS 

CE8AL flNIMET 

"alaire IIdnl_ 4.93- 5.n 

MINI 4.93 . 5.77 

O.S. NOvEN 5.04 

MAXl 5.25. 6.28 

MINI 5.30 

OQI MOYEN 5.48 6.05 

MAXI 5.75 

HINI 5.SO. 5.98' 

002 HOYEN 6.02 

HAXI 6.39 6.56 

HINI 6.44 6.34 

OQJ MOYEN 6.79. 

MAXI 7.20 6.54 

U 1 • • 
• ALSTHOH PHILlPsl (;AROY 

5.00 6.32 
1 

•• 51 

5.00 i 4.61 • ; 

j 
5.33: 4.78 

5.65 5.11 

5.46 
! 

6.320 ï 4.89 

5.10 6.".j5.,5 

6.084 7.25 5.53 

! 
5.95 6.55 1 5.21 

1 6.31. 7.54 5.60 , 
6.65 8.74 1 6.02 

6.57 8.19 
1 

6.99 8.83 ! 

1 7.38 9.42 

SOLYVENT 
VENTEC 

Grille salariale 

Les chiffres indiquent une répartition des salaires 
exprimée en valeur absolue (fractions de Irancs'. 

VERRE U 1 C 

POHT-A CENTRE AIR fRAMATOM 
MOU""" 

S.G.~. EST lSOVER KOOA 

vITRAGE LIQUIDE 

5.53 4.24 6.01 6.14 6.37 6.08 5.11 

5.53& 4.24 6.01 6.48 5.11 
1 

5.86. 6.14; 6.65 5.50 

6.20- 4.24 6.66. 6.81 6.2< 

5.61 5.43 6.7e 6.28 7.02 6.32- 5.6J 

6.08 6.31 1.02 6.67 6.01 

6.53 5 ... 1 7.50 6.45 7.02 7.25- 6." 

5.61 5.80 7.03 6." 7.21 6.55 6.U 

6.37 6.S<! 7.52 7.54. 6.7J 

7.49 5.80: 8.61 7.07: 7.84 8.74 8.11 

6.23 5 .... 8.13 8.21 8.19 7.lf 

6.!"3 7.47 8.36 8.83 7.8J 

8.10 6.72 9.12 8.SC 9.42 9.0> 
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ETAM -

u t • • VERRE U 1 C 
• 

1 SOLYYEHT PONT-A-
CENTRE 

'" CEIIAI. ·INIMETAI. AunlON PfIiUrs J_ I.IA,tIIY VENTEe 
FRAMATOM 

MOUSSOH 
S.G.E. EST IsnVUf 

uqulUf-; KtlllAk 
VITItAGE 

"'''11 .... 1 5.18 5.48- 4.24, , 6.68. 5.45-
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